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Les ouvrages publiés dans la collectioQ de PÉcole des Scienoes 
politiques et sociales de l'Université de Louvain, étant l'œuvre 
personnelle de leurs auteurs, n'engagent que leur seule respon- 
sabilité. 



INTRODUCTION. 



La préoccupation des pouvoirs publics s'est tournée, dans 
ces dernières années, vers le sort des classes laborieuses. 

Elle s*est principalement manifestée par l'extension des 
lois ouvrières, par lesquelles les gouvernements chercheniL 
à faire disparaître les abus d'une liberté sans entraves et 
d'un individualisme outrancier. 

Mais à côté de cette mission organique, les autorités 
sont investies de multiples fonctions administratives, assurant 
le jeu facile des ressorts et des rouages de la machine 
gouvernementale, et qui les rendent, à l'égal de simples 
particuliers, employeurs de la tnain d'œuvre ouvrière. 

Tel est l'État constructeur de routes et de chemins de fer, 
telle est la commune exploitant le service du gaz ou de la 
distribution d'eau. 

Le travail requis peut être fait en régie, c'est-à-dire par 
des ouvriers commandés directement par des fonctionnaires; 
il peut s'effectuer par le moyen de contrats passés avec des 
entrepreneurs, qui, moyennant un forfait, s'engagent à 
l'exécution complète des travaux. 

Quand le pouvoir public se fait lui-même employeur en 
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régie, il a tous les devoirs d'un patron ; son attitude à Tégard 
des ouvriers est contrôlée par des mandataires publics, 
ministres, bourgmestres, députés permanents relevant d'une 
opinion publique facile à s'émouvoir et soumis à un jury 
électoral auquel la classe ouvrière inspire des décisions 
sévères. 

Dans le système, très répandu, des adjudications publiques, 
rÉtat patron disparait du premier plan pour laisser l'ouvrier 
en présence d'un entrepreneur qui assume, avec les charges 
de l'exploitation, les devoirs patronaux de l'employeur 
d'ouvragé. 

On s'est demandé si le Pouvoir Public est dans ce cas 
déchargé de toute obligation morale vis-à-vis de ceux qui 
mettent leur activité à son service, s'il ne doit pas veiller 
aux conditions de leur emploi et mettre obstacle aux maux 
que* la concurrence des adjudicataires pourrait faire retomber 
sur eux ? 

Singulière conception de l'intérêt général serait celle qui 
permettrait de prélever des économies budgétaires sur ceux 
dont le sort éveille le principal souci des gouvernants et 
touche directement au bien-être général ! 

Et, comme grandissait la conscience des devoirs sociaux 
et de la mission tutelaire de l'autorité, cette pensée humani- 
taire fit naître les clauses protectrices du travail auxquelles 
nous consacrons cette étude. 
Équissons notre plan : 

Dans une première partie nous examinerons successive- 
ment les diverses applications des clauses protectrices du 
travail dans les contrats publics en Belgique, en Hollande, 
en Angleterre, en France, en Australie. 

Nous étudierons, dans chaque pays, les tentatives faites 
depuis longtemps et dans les meilleures conditions, nous 
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attachant surtout à la garantie du minimum de salaire, dont 
nous constaterons à titre documentaire les modalités diverses, 
les résultats financiers, économiques, sociaux. Nous nous 
contenterons de signaler les autres mesures 

Nous avons cherché à observer avec méthode. Nous avons 
contrôlé les déclarations officielles en interrogeant les orga- 
nisateurs des mesures elles-mêmes, et les hommes compétents 
et désintéressés. 

Dans la seconde partie viendront les conclusions qui 
ressortent de Texposé impartial et sincère des faits. 

Les objections nous retiendront assez longtemps. Exami- 
nant brièvement celles qui sont d'ordre théorique, nous nous 
appliquerons surtout à résoudre les difficultés pratiques. 

Enfin nous proposerons les formules d'application qui 
nous semblent s'imposer à l'adhésion unanime. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Gondilioiis du travail dans les marchés publies* 

EXPOSÉ HISTORIQUE ET MONOGRAPHIQUE. 



CHAPITRE PREMIER. — LA BELGIQUE. 



I. EXPOSÉ HISTORIQUE. 



§ 1. Le minimum do salaire dans les adminittratient oommunalet. 

L'expérienc« de Bruxelles en 1855. — Les réformes à Saint-Gilles, Sainl- 
Josse-tcn-Noode, Schaerbeek, Roulers, etc., etc. 

La c( crise de For » régnait en 4854. 

Les prix avaient subi une marche ascendante très rapide. 
A Bruxelles les salaires des ouvriers du Bâtiment et des 
industries connexes restaient seuls figés dans une immobilité 
rigide et n'étaient plus proportionnés aux nécessités de 
l'existence, Les frères Godefroy, entrepreneurs, prirent en 
novembre 1854 une initiative généreuse : ils s'adressèrent 
au conseil communal pour lui faire part de la situation 
précaire de nombreux ouvriers et pour obtenir qu'on y 
portât remède. Le bourgmestre Charles De Brouckere, 
professeur d'économie politique à l'Université, s'adressa 
aux patrons des divers corps de métiers éprouvés et trouva 
dans leurs déclarations la confirmation des doléances qui 
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lui étaient parvenues. Les patrons, accourus à son appel 
s'étaient mis d'accord pour élever à partir du 1*' janvier 1855 
le taux des salaires de 21 à 25 7o. Afin de seconder leur 
initiative, le bourgmestre proposa au conseil communal et 
fit voter par lui l'insertion d une clause de minimum desalaire 
dans les cahiers de charges des adjudications publiques. Ainsi 
on faisait face à la résistance éventuelle de la clientèle habituée 
auï Mciens prix^ ainsi la concurrence des petits patrons, 
réfractaires au nouveau tarif ne pouvait nuire aux autres et 
la génératisatioa de la mesure était rendue possible. La 
dépréciation anormale des salaires disparut aussitôt. Au 
bout de 10 années la clause du minimum de salaire tomba 
en désuétude (1). 

L'idée en fut reprise au conseil communal de Saint-Gilles 
en 1884 à propos de fournitures typographiques; mais sans 
succès. Elle ne fut admise qu'en 1890 pour l'adjudication 
de la terme des boues. En 1891 elle réunit l'adhésion 
uvàiiÎDi^djss conseillers communaux. 
• Éit"1Î8'88 SaintJosse-ten-Noode et Schaerbeek introduisent 
''ïm preim^res applications du minimum de salaire. En 1892 
Ixellès, Molenbeek-Saint«Jean, Roulers, et depuis lors un 
nombre considérable de villes — grandes et petites — ont 
suivi ces exemples. 

D'après le rapport présenté en mai 1896 par la commis- 
sion d'enquête de la ville de Bruxelles, 47 grandes com- 
munes ont inséré dans leurs cahiers de charges des clauses 
relatives au minimum de salaire, aux heures de travail, à 
l'assurance des ouvriers, au3^ jours de repos, etc. 

Extrayons des données de ce rapport quelques remar- 
ques : 

Ces communes comptent ensemble 1,427,515 habitants; 

Toutes ces communes, excepté 9, ont arrêté elles-mêmes 
le taux des salaires miniraa à payer aux ouvriers occupés à 
leurs travaux publics. 

(1) Voyez : Conseil supérieur du travail. Discussions, p. 130. Economiste beîgt 
année 1855 ; Louis Franck, Min. de SaL, p. 2. 
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Les autres communes obligent Tentrepreneur à indiquer 
dans sa soumission quel est le salaire minimum qu'il s'engage 
à payer. L'administration se réserve d'examiner si ce salaire 
est suffisant et d'accorder ou de refuser, en conséquence» 
l'entreprise des travaux publics. 

17 communes seulement ont fixé la durée de la journée 
de travail maximum ; 

18 communes prescrivent d'assurer contre les accidents 
les ouvriers employés aux travaux publics ; 

9 communes prescrivent d'observer le repos hebdoma- 
daire ou bien celui du dimanche et des jours de fête. 

Moyens de contrôle et de sanction : 

24 de ces communes obligent l'entrepreneur à tenir une 
comptabilité spéciale des salaires payés et de fournir à des 
dates régulières des états de salaires ou autres documents à 
l'administration. 

L'affichage des conditions spéciales sur les chantiers est 
ordonné par 17 communes. 

Quant aux pénalités imposées par certaines administra- 
tions en cas d'infraction aux dispositions qui précèdent, 
elles varient entre 5 et 10 francs par jour et par ouvrier, 
ou bien, globalement entre 20 et 500 francs. 

L'expérience des clauses n'était pas encore faite dans 
17 communes. 

Les autres, consultées ont toutes, sauf deux, répondu, 
qu'elles n'ont reçu aucune réclamation ni de la part des 
patrons ni de celle des ouvriers. 

Toutes aussi, sauf une, déclarent que l'application des 
mesures en question n'a amené aucun résultat anormal au 
point de vue de leurs finances. 

Les cahiers de charges de 13 de ces communes autorisent 
l'administration à exempter les entrepreneurs de payer dans 
certains cas à des ouvriers inaptes, âgés, ou faibles, nomi- 
nativement désignés, des salaires inférieurs aux minima 
déterminés. 

Les nouvelles clauses s'appliquent dans un certain nombre 
de localités à l'ensemble des travaux faits pour le compte 



— 8 — 

de la commune ou subsidiés par elles; ailleurs elles ne 
s'appliquent qu'à telle espèce d'adjudications : Travaux de 
bâtiment, réfection de voirie, fournitures d'imprimerie. 

Il ne s'agit, du reste, que de ces travaux où la main 
d'œuvre tient la plus grande place. 

Les chiffres fixés varient suivant l'importance des métiers 
et la situation des communes : 

A Anvers, les typographes reçoivent 40 centimes à l'heure. 

Les terrassiers- ont 35 centimes à Schaerbeek, Ander- 
techt, etc., 30 à Verviers, Tournai, 20 seulement à Alost. Les 
maçons obtiennent 5 centimes en plus à l'heure, générale- 
ment. Les aides maçons sont assurés de 20 à 25 centimes. 

Les autorités communales se sont bornées à fixer comme 
taux le montant payé par l'industrie privée — nulle part 
n'est apparue la préoccupation de pousser à la hausse arti- 
ficielle des salaires. 

§ 2. Le minimam de salaire dans les adminiitrations provinciales. 

Parmi les neuf provinces belges, le Limbourg seul s'est 
opposé à l'admission des clauses protectrices du Travail. 

Nous étudierons spécialement leur fonctionnement en ce 
qui concerne les deux Flandres et Liège. 

Dans le Brabant (1), l'expérience est trop récente pour 
suggérer des conclusions certaines — suivant le témoignage 
rapporté dans l'enquête de Bruxelles (p. 8). 

L'application n'avait été faite qu'à des travaux de voirie 
et à certaines constructions. Jusqu'ici elle semble n'avoir 
donné lieu à aucune difficulté, elle ne soulève pas de plaintes 
et n'a pas provoqué de sacrifices financiers — sauf à Diest, 
où il y a eu un certain renchérissement dans le coût d'une 
construction. 

Le salaire stipulé pour le travaux d'entretien des roules 
était de 22 centimes à l'heure pour les manœuvres de 
maçon et assistants paveurs. 

(1) Enquête de Bruxelles, p. 6 et suiv. 
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25 centimes k Theure pour les terrassiers et bâcherons. 

35 id. autres ouvriers. 

Pour la construction d'une caserne de gendarmerie à Diest. 
0,55 minimum pour ouvriers de toute catégorie. 
0,20 ... pour les manœuvres. 

L'expérience faite par la province d'Anvers n'a pas donné 
de résultats appréciables. 

On s'était contenté d'exiger du soumissionnaire le relevé 
détaillé des salaires qu'il payait à ses ouvriers et qui devaient 
être égaux au chiffre moyen des salaires ordinaires et 
équitables, sous peine de rejet de l'offre. 

Le gouvernement provincial du Hainaut a, depuis 1894, 
garanti des minima aux ouvriers employés dans ses travaux. 

Les plombiers-zingueurs et les ardoisiers couvreurs auront 
au moins à l'heure. 0,40 

Les plafonneurs, marbriers et serruriers. 0,56 

Les paveurs, maçons, charpentiers, menuisiers, vitriers, 
tailleurs de pierre, tapissiers. 0,35 

Les peintres. 0,33 

Les badigeonneurs. 0,30 

Les charretiers. 0,28 

Les terrassiers. 0,25 

Les aides des ouvriers de ces différentes catégories touche- 
ront uniformément 0,23 
(sauf les aides couvreurs : 0,27). 

Les gamins ou aides de moins de 17 ans. 0,16. 

Les rapports des chefs du service provincial dont M. le 
Gouverneur a donné connaissance au conseil le 22 novembre 
1894 (1), portent que les clauses nouvelles n'ont causé aucun 
préjudice aux finances, n'ont donné lieu à aucune difficulté 
d'application, mais qu'elles n'ont d'ailleurs eu aucune in- 
fluence appréciable sur la situation des ouvriers. 

Le motif en est que les entrepreneurs n'occupent générale- 
ment que des ouvriers d'élite rémunérés à un taux supérieur 
aux minima fixés. 

(i) Bulletin provincial, 1894. Partie non officielle, p, i4S et 8. 
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La députation permanente du conseil provincial de 
Luxembourg (1) a inséré à titre d'essai dans le cahier de 
charges de la construction d'une caserne de gendarmerie 
^ « Les Tailles » (arrondissement de Bastogne) l'obligation 
pour l'entrepreneur de payer aux : 

Ouvriers âgés de 18 à 60 ans . • 
Id. de moins de 18 ans . 

Id. de plus de 60 ans 

Manœuvres âgés de 18 à 60 ans 
Id. de moins de 18 ans 

Id. de plus de 60 ans . 

L'application de la mespre n'a pas donné lieu à un sur- 
croit de dépenses, aucune réclamation n'a été formulée ni 
de la part des ouvriers ni de celle des patrons ; mais il est 
trop tôt pour formuler des conclusions certaines. 

Le gouvernement provincial de Namur impose à l'impri- 
meur adjudicataire des fournitures d'impressions, de payer 
un salaire journalier minimum de fr. 5,50 aux compositeurs 
et de 4 francs aux conducteurs de presse. 

L'appréciation des résultats est la même que celle de 
l'administration luxembourgeoise. 

§ 3. — Le minimam de salaire devant Topinion publique et devait 
le Conseil supérieur du Travail. 

Depuis une quinzaine d'années la question du minimum 
de salaire a attiré l'attention publique et a soulevé d'ardentes 
discussions. 

Dès 1883, dans son numéro du l^^ octobre, le journal -te 
Typographe réclamait son application, au nom de la Fédé- 
ration des Typographes. Ce fut successivement le tour des 
autres associations ouvrières, le Gentsche Boekdrukkersbond^ 
la Fédération régionale des tailleurs de pierre et des mar- 
briers de la province de Liège, les syndicats socialistes et 
antisocialistes. Des pétitionnements se firent partout. 

(1) Enquête de Bruxelles, p. 20. 
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L^s différents partis politiques — excepté les doctrinaires 
et un certain nombre de conservateurs catholiques — inscri- 
virent le minimum dé salaire à leurs programmes. 

Au cours de la première session du Conseil supérieur du 
Travail, en 1892, M. Arthur Verhaegen, député permanent 
de la Flandre orientale, ardent promoteur des clauses nou- 
velles, présenta une motion conviant les administrations 
publiques à en faire un essai d'application pratique. 

Le ministre compétent en autorisa la discussion pendant 
la session de décembre 1893. 

Voici comment M, Verhaegen formula sa proposition : 

« Il y a lieu d'insérer, à titre d'essai, dans quelques 
» cahiers de charges d'entreprises de travaux publics, Tobli- 
» gation pour Tenlrepreneur de payer aux ouvriers qu'il 
)) emploie un salaire minimum à déterminer pour chaque 
» métier et de se conformer aux stipulations destinées à 
» assurer l'efficacité de cette mesure. » 

Trente-deux sociétés affiliées à la Ligue démocratique 
belge envoyèrent des vœux en faveur de la motion Verhae- 
gen. Les débats furent longs et intéressants. Les partisans 
de l'adoption des clauses insistaient spécialement sur la 
nécessité de prévenir des abus, sur le rôle exemplatif de 
l'autorité, sur son devoir de ne pas bénéficier des rabais 
excessifs sur la main d'œuvre. D'autre part on insista sur les 
abus de la réglementation officielle par voie d'autorité, sur 
le danger de l'engrenage socialiste, sur l'injustice d'une 
mesure qui ne tient pas compte de la prestation individuelle 
de l'ouvrier, sur l'inexistence d'abus et l'élusion probable 
des clauses. 

Finalement on vota une série de propositions assez ambi- 
guës, que nous reproduirons en annexe. L'assemblée mani- 
festa son adhésion à un mode d'adjudication qui empêcherait 
les rabais préjudiciables aux ouvriers (1). 

Il semble qu'on ait eu peur du mot « minimum de salaire». 

(1) Voir plus loin, annexe A. 
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§ 4. !«• minimum de Mlaire daai Itt adminiiiratioiif geuTeraemeaiafei 
•t deTUit le Parlement. 

Adhésion du Gouvernement. — Caractères de la réforme suivant MM. les 
ministres Nyssens et De Bruyn. — Changement du mode de détermination 
des salaires. — Appréciation. — Constatations et objections formulées par 
l'administration. 

Le minimum de salaire avait déjà été préconisé en 1893 
à la Chambre belge par plusieurs députés, notamment par 
MM. Hellepulte, Van der Bruggen et de Brocqueville (1). 
Le ministre compétent s'était opposé à son introduction en 
argumentant des mauvais résultats et de Tinefficacité d'une 
expérience qu'il avait faite dans son administration et en 
Tesant de nombreuses objections théroriques. 

Cette expérience, faut-il dire, s'était présentée dans des 
conditions déplorables; le ministre ne s'était assuré aucun 
moyen de contrôle ! 

Lé 19 juin 189t> la proposition revint devant la Chambre 
des représentants. 

Le ministre du Travail, M. Nyssens, s'y rallia en ces 
termes qui donnent la formule de l'application faite par son 
département (2). 

(( Dans notre pensée le minimum de salaire n'a jamais eu 
cette signification (celle du minimum légal et général de 
salaire). 

Ce que nous disons — et l'on ne peut dire autre chose — 
c'est que l'État ne doit pas spéculer sur les salaires pour 
obtenir des rabais dans les adjudications. 

De cette manière nous n'arriverons pas à hausser les 
salaires, mais à empêcher qu'ils ne diminuent par l'effet du 
système d'adjudications en usage pour les travaux puMics.» 

M. L. De Bruyn, ministre de l'agriculture et des travaux 
publics, ajoute : 

Il importe que je précise mes premières déclarations et 

(1) Séance dos 10, 13, 16, 17, 21 et 22 février 1893. 

(2) Revue du Travail, 1896. n» 8, p. 784. 
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je dis : <( A dater du 1" juillet 1896 et jusqu^au 31 décem- 
bre 1897, les cahiers de charges du ministère de Fagricul- 
ture et des travaux publics, relatifs aux travaux de terrasse- 
ments, de maçonnerie et de pavage, contiendront une clause 
obligeant les entrepreneurs à indiquer, dans leur soumission, 
le taux des salaires qu'ils s'engagent à payer à chaque 
catégorie d'ouvriers, pendant le temps qu'ils seront employés 
aux travaux. prévus dans le cahier de charges. 

Je n'appliquerai pas le minimum de salaire pour les 
travaux qui s'effectuent à l'atelier, car là nous ne sommes 
pas les maîtres... Nous acceptons donc la mesure en tant 
qu'elle s'applique aux ouvriers travaillant sur les chantiers 
de l'État, non seulement aux terrassiers, aux maçons, aux 
paveurs, mais encore à d'autres catégories d'ouvriers à 
déterminer par la suite ». 

En exécution de ces déclarations, le ministre a arrêté 
le 2 juillet, sur la proposition du Comité permanent des 
ponts et chaussées, les clauses à insérer dans les cahiers des 
charges des entreprises de l'État, relativement au taux des 
salaires. 

On trouvera en annexe les clauses nouvelles du cahier de 
charges et le modèle des soumissions. 

Il est à noter que la détermination du salaire était laissée 
à l'entrepreneur adjudicataire. 

L'administration n'acceptait que les soumissions qui 
comportent un taux de rémunération des travailleurs qu'elle 
juge normal. 

Ce mode de fixation du taux des salaires fut abandonné 
dès le mois de décembre en vertu d'une circulaire minis- 
térielle adressée aux ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées. 

Le ministre constate la difficulté considérable qu'il y a à 
se prononcer entre deux soumissions dont l'une offre un 
rabais plus fort et des salaires plus bas et l'autre un rabais 
plus faible et des salaires plus élevés. 

Ceux qui ont à choisir, dit-il ensuite, doivent arrêter un 
bordereau des salaires usités dans la région où doivent 
s'exécuter les travaux. 
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' L*administration devant donc arrêter an pareil bordereau, 
il est plus simple de taire connaître celui-ci, avant l'adjudi- 
cation, aux entrepreneurs concurrents. 

En conséquence le ministre décide, par modification à 
ses instructions antérieures du 5 juillet 1896, que tous les 
cahiers de charges spéciaux qu'il aura à approuver jusqu'au 
51 décembre 1897, contiendront une clause par laquelle 
l'entrepreneur s'obligera à payer aux ouvriers, apprentis et 
manœuvres, chargés des travaux de maçonneries, de terras- 
sements et de pavages, des salaires qui ne pourront être 
inférieurs aux taux qui seront indiqués dans ces cahiers de 
charges comme étant les salaires norniaux de la région dans 
laquelle devront s'exécuter ces travaux, étant entendu 
d'ailleurs, que les dits salaires seront augmentés de 23 p. c. 
pour tout travail en dehors des heures habituelles, y compris 
les dimanches et les jours de fête légale (1). 

Depuis 1897 la clause du minimum de salaire a continué 
à recevoir son application dans toutes les entreprises de 
pavage, terrassement et maçonnerie faites pour le compte 
du ministère du Travaux publics, et l'on peut juger de 
l'étendue considérable de sa sphère d'application en consi- 
dérant le nombre et l'importance des travaux entrepris par 
l'état belge dans ces dernières années. 

Comment apprécier l'innovation tentée par le gouverne- 
ment belge? 

En 1897, il résultait de renseignements recueillis à 
l'administration des ponts et chaussées et spécialement de 
la bouche autorisée de M. Lagasse de Locht, ingénieur en 
chef, directeur de ce département, qu'au point de vue finan- 
cier, aucune aggravation de charges ne s'était produite. La 
concurrence, qui pouvait se porter antérieurement sur les 
salaires, se sera portée sur d'autres objets, ou bien les 
patrons peu scrupuleux auront vu tarir une source de profits. 

Les rabais qui auparavant pouvaient affecter les salaires, 
sont rendus impossibles. On ne signalait en 1897 aucune 

(1) Reme du Travail 1896, no 12, p. 1127. 
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élusion des clauses ; si des cas de tricherie s*étaient présen- 
tés, ils seraient venus au jour sur la plainte des intéressés, 
de la presse démocratique ou des associations ouvrières. 

Les ingénieurs déclaraient n'avoir pu relever aucun indice 
d'une influence de la clause du minimum sur le taux général 
des salaires. 

Certaines plaintes cependant étaient formulées. 

1. Difficulté d'établir le minimum : le taux usuel diffère de 
Bruxelles à Nivelles, de Louvain à Tirlemont. Or les cahiers 
de charges sont faits pour toute une province, pour un 
ensemble de lots embrassant jusqu'à 4 ou 5 centres dans 
lesquels les tarifs diffèrent. 

Comment d'autre part préciser le taux normal en une 
localité déterminée. Remarquons à cet égard que l'admi- 
nistration gouvernementale avait le grand tort de ne pas 
recourir à la consultation des conseils de l'industrie et du 
travail qui sont cependant, en pareille matière, les orga- 
nismes informateurs par excellence, et auxquels les autres 
administrations, qui appliquent le minimum de salaire, 
s'empressent de s'adresser pour information. 

2. L'ouvrier incomplet, au point de vue de la capacité 
professionnelle ou des aptitudes physiques, est placé dans 
une situation défavorable. 

On cite l'exemple suivant : lors de la construction d'un 
pont à Eecloo, un maçon qui ne savait faire que de la 
besogne ordinaire de remplissage, était payé au-dessous du 
minimum fixé pour les maçons de capacité entière. L'entre- 
preneur dut le renvoyer pour satisfaire aux dispositions du 
cahier de charges! 

Est-il possible, se demande l'administration, de fixer 
autant de minima qu'il y a de degrés de capacité? 

3. Comment, enfin, distinguer l'apprenti et le demi- 
ouvrier du travailleur normal, compétent? 

La première de ces objections a disparu. L'administration 
ne signale plus de difficultés d'application. Elle s'efforce de 
stipuler le taux de salaires qui a déjà reçu la consécration 
d'un accord entre patrons et ouvriers. 
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Il résulte des rapports des ingénieurs et des aifchitectes 
que les conditions du travail ont été effectivement respectées, 
lis ne signalent, pas d'infractions importantes. Les boites à 
réclamations n'ont reçu qu'un petit nombre de plaintes et 
encore celles-ci ne visaient*-elles que des contraventions qui 
n'avaient aucun caractère frauduleux et qui pouvaient 
s'expliquer par une erreur ou une négligence de l'entre- 
preneur* L'expérience a été concluante au point de vue 
pratique. 

Un résultat très important a donc été acquis. — Les 
dépréciations de salaire sont d'une manière générale devenues 
impossibles dans l'exécution d'une catégorie considérable de 
marchés publics. 

Néanmoins l's^dministration des Travaux publics croit que 
ces clauses n'ont pas empêché les salaires d'être dominés 
par le principe de l'équilibre entre la prestation de l'ouvrier 
et sa rémunération. 

En conséquence, dit-elle, lorsque l'entrepreneur estime 
que le travail d'un ouvrier n'équivaut pas au minimum 
obligatoire, il cherchera et trouvera dix moyens pour ne 
pas payer plus qu'il ne veut, en changeant sa méthode. Ainsi 
plusieurs rapports signalent-ils que des entrepreneurs ont 
substitué au travail à l'heure, le travail à la pièce, en établis- 
sant l'unité sur la production des meilleurs ouvriers. Ceux-ci 
gagneront le minimum, dans l'heure, mais il n'en sera pas 
de même de la moyenne des travailleurs. 

C'est ouvrir la porte à l'élusion pratique des clauses, 
Si le phénomène n'est encore qu'isolé, il pourrait s'étend re^ 
et énerver les avantages dn minimum de salaire. 

Un moyen facile d'y obvier est de stipuler un minimum 
de salaire à la pièce, ainsi qu'on le fait dans les provinces 
belges. Mais l'administration, qui n'accepte la réforme que 
de mauvais gré, ne juge pas nécessaire d'insérer des mini- 
ma, estimant que l'entrepreneur est libre de choisir ses 
méthodes de travail. 

Il est indubitable qu'elle devra combler la lacune, com- 
pléter son œuvre dans le sens que nous indiquons. 
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Il ne s'agit pas d'ailleurs de faire gagner à un ouvrier un 
salaire qu'il ne mérite pas, mais d'empêcher sa dépréciation. 

La deuxième objection consistant à reprocher au minimum 
de salaire d'entraîner la sélection des ouvriers se trouve 
reproduite dans un certain nombre des derniers rapports 
des ingénieurs. Les patrons écartent, parait-il, systémati- 
quement les ouvriers dont le travail ne mérite pas le 
minimum. 

Ce phénomène de la sélection est indépendant de la 
clause du minimum de salaire. Il se produit partout. On 
remédie facilement aux inconvénients spéciaux qu'il peut 
entraîner dans les travaux publics, en permettant d'em- 
ployer, avec l'assentiment du préposé de l'administration, 
un certain nombre de demi-ouvriers. C'est ainsi qu'on 
procède dans beaucoup de communes et de provinces. 
L'administration des Travaux publics craint, à tort, que 
cette tolérance introduirait des abus, et ne prévoit, à côté 
des ouvriers complets que la catégorie des apprentis, dans 
laquelle doiverit rentrer les demi-ouvriers. 

La clause dérogatoire devrait être plus large. Les demi- 
ouvriers doivent avoir rang d'aides. 

Les cahiers de charges du gouvernement devraient, à cet 
égard, avoir plus d'élasticité. 

Il serait hautement désirable que les départements minis- 
tériels étendissent progressivement l'application des condi- 
tions du Travail à tous les travaux. Le premier essai est 
concluant. Mais nous pouvons espérer de sa part plus de 
spontanéité, plus de bonne volonté. Elle marche de l'avant 
sans enthousiasme, sous la pression des idées ambiantes. 
Avec le désir sincère d'aboutir, elle pourrait remédier facile- 
ment aux inconvénients que nous avons signalés. 

Comment apprécier les résultats financiers des conditions 
du travail dans les marchés du gouvernement? 

Gomme le faisait très bien valoir M. le Directeur général 
du Fournil, la clause protectrice ne constitue qu'un élément, 
qu'un facteur secondaire, dont l'influence ne peut être 
dégagée, à raison du rôle beaucoup plus considérable des 

2 
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facteurs primaires qui sont principalement les prix des 
matières premières. 

Or, à cause de la période de grande intensité économique 
que nous traversons, le prix des matières premières a 
considérablement augmenté. Les briques, les pierres, le 
zinc subissent des renchérissements considérables. Com- 
ment dès lors discerner Teffet des clauses, le séparer des 
autres éléments qui entrent en ligne de compte ?Cest impos- 
sible. Les conditions d*observation juste n'existent pas. Il 
faudra attendre des années jusqu'à ce que les prix soient 
sensiblement revenus à ce qu'ils étaient auparavant ou 
qu'ils aient acquis une stabilité qui permit d'utiles compa- 
raisons. 

Il Tant y ajouter que le grand développement des travaux 
publics amène en ce moment, une recherche de la main 
d'œuvre, qui eut sans doute rendu impossible les rabais sur 
les salaires et interdit par la force des choses, aux patrons 
de spéculer sur la rémunération de l'ouvrier. 

Cette « crise d'abondance » diminue peut-être momen- 
tanément l'efficacité des conditions du travail, grâce à la 
demande de bras, mais il en sera autrement quand 
l'équilibre sera rétabli. Il est très opportun de profiter de 
cette situation pour insérer les clauses actuellement, elles 
ne produiront aucun heurt. 

Quant à l'influence, à la répercussion des clauses mini- 
males sur les taux des salaires, elle n'a pas été remarquée 
par les ingénieurs-architectes. Le taux consacré par le 
cahier de charges a été autant que possible celui qui était 
déjà établi par le commun accord des patrons et de la classe 
ouvrière; toujours l'administration a fixé les chiffres qui 
paraissaient répondre à la norme existante dans la région. 
— Elle n'a pas cherché à peser sur le marché du travail. 
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II. EXPOSÉ MONOGRAPHIQUE. 

§ 1^. Le minimam de salaire dam le Crouyernement prorineial 
de la Flandre oecidentale. 

Historique. — Principes de la réforme. — Premières difficultés d*appIication. 
— Extension de la réforme. — Appréciation. — Avis des ingénieurs sur les 
résultats financiers et sociaux. — Durée du travail. 

Dans le courant de* Tannée 1892, la société ouvrière 
brugeoise « de gilde der ambachten en neringen » avait 
adressé au conseil provincial de la Flandre occidentale une 
pétition en faveur du minimum de salaire. Cette même 
année, durant la session du conseil, un membre de l'assemblée, 
M. Carlier, en proposa l'introduction dans la pratique 
administrative. 

La députation permanente déposa un rapport favorable 
à la proposition, le 29 octobre 1892. 

Le conseil provincial s'inspira des principes qui avaient 
guidé le député permanent, baron Bethune, rapporteur, et 
consacra sa façon de voir par le vote du H novembre 1892, 
inscrivant le minimum de salaire dans les cahiers de 
charges relatifs aux fournitures d'impressions a faire du 
i*^ janvier 1893 au 31 décembre 1897. 

La Députation permanente estimait que la clause du 
minimum de salaire n'a rien d'illégitime à condition de se 
concilier avec les autres devoirs des dépositaires du pouvoir. 

Il faut, tout d'abord, veiller au maintien de la classe 
intermédiaire des petits patrons, qui peuvent moins bien 
payer leurs ouvriers : or, la détermination « ex auctoritate » 
d'un taux de salaires est une première atteinte à leur 
existence. 

La fixation d'un tarif déterminé est aussi une intervention 
abusive dans le régime de l'atelier et elle porte un dommage 
à l'autorité patronale. 

Comment d'ailleurs fixer ce salaire? 

S'attacher au tarif fort? C'est écraser l'ouvrier médiocre; 
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S^attacher au tarif moyen? Ce n*est que multiplier les 
difficultés : le taux de la vie est différent dans toutes les 
localités et pour toutes les personnes, il Test pour des 
ouvriers habitant la même ville, pour des ouvriers du même 
métier travaillant dans divers ateliers dont les uns pré- 
sentent des avantages qui manquent aux autres. 

Prendre, pour plus de sûreté, un taux inférieur à la 
moyenne ? Mais ce serait aller à rencontre du but poursuivi. 
Ne serait-ce même pas donner au patron un argument pour 
lui permettre d'unifier tous les salaires de son atelier, même 
ceux de ses employés mieux rémunérés? 

Pourrait-on fixer un salaire au-dessus du taux actuel ? 
On modifierait ainsi arbitrairement les conditions du travail 
et on pèserait sur le marché, ce qui pourrait amener une 
contre-partie néfaste : invasion de ouvriers du dehors, 
renchérissement des produits. 

Enfin, un taux fixé impérativement ne pourrait jamais, 
même si les circonstances le demandaient, être réduit à un 
chiffre moindre, et les pouvoirs publics seraient souvent 
tentés de l'élever arbitrairement. 

11 faut donc, pour éviter ces difficultés, un système dans 
lequel la détermination du taux normal est laissée soit à une 
entente directe et libre entre patrons et ouvriers, soit du 
moins à un équitable mais bienveillant arbitrage. 

Ce rôle appartient à la Députation permanente. 

Elle sait, par les réclamations des corporations, quelles 
sont les prétentions des ouvriers ; elle s'adresse aux patrons 
et leur demande de formuler dans leurs soumissions un 
barème des salaires minima qu'ils s'engagent à payer aux 
diverses catégories d'ouvriers. 

La Députation permanente se réserve le droit de refuser 
les adjudications présentant des barèmes trop peu élevés et 
s'engage à préférer entre deux adjudications d'un montant 
égal, la plus favorable aux ouvriers. 

Pour assurer l'efficacité de cette mesure, la journée 
s'estime à 10 heures de travail, les heures supplémentaires 
étant payées à un taux plus élevé. Le repos dominical est 
également assuré. 



— 21 — 

En application de ces principes nous trouvons à Tart. 14 
du cahier des charges cette disposition : 

(c L'adjudication portera un double barème de prix : le 
premier impliquera rengagement de se conformer à un tarif 
minimum des salaires proposés dans la soumission, le second 
ne comprendra aucun engagement de l'entrepreneur à cet 
égard. » 

Pendant la durée du contrat l'administration se réserve le 
droit de décider — moyennant de prévenir l'adjudicataire 
trois mois à l'avance, — quel barème de prix sera appliqué. 

Cet établissement du double barème ne fut inspiré que 
par le souci de ne pas brusquer les choses et par une idée 
de précaution contre les inconvénients possibles de l'inno- 
vation. 

Les craintes étaient mal fondées. Les deux barèmes 
portèrent dans toutes les soumissions les mêmes prix. 

Les moyens de contrôle consistent dans l'obligation pour 
le patron d'afficher constamment et ostensiblement dans ses 
ateliers le tarif minimum de salaires auquel il s'est engagé; 
de fournir chaque mois au Greffe provincial un tableau des 
ouvriers et apprentis employés dans l'atelier, avec émarge- 
ment par chacun d'eux, impliquant déclaration qu'il a été 
satisfait aux prescriptions sur le minimum de salaire (1). 

L'administration provinciale stipule qu'elle aura en tout 
temps le droit de s'assurer, par tous moyens qui lui coiivien- 
dront, du payement du salaire garanti. 

Comment ce système a-t-il fonctionné? 

Un an après son entrée en vigueur, un membre du 
conseil provincial interpella la Députation permanente au 
sujet de l'observation de la clause du minimum. 

11 formulait des griefs sérieux qui provoquèrent une 
enquête de la part du collège exécutif. 

Il semblait que les moyens de contrôle avaient été 
insuffisants. 

Les signatures avaient été données en blanc par les 

(I) Voir art. 14 et modèle de soumission, annexe C. 
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ouvriers, les heures supplémentaires n'étaient pas payées, 
les tarifs n'étaient pas affichés. Après audition des témoins 
et recherche de renseignements nombreux, la Députation 
permanente acquit h conviction que les contraventions 
avaient été démesurément exagérées. II résulta de l'enquête 
que les entrepreneurs ne s'étaient pas figuré qu'on veillerait 
de près à l'observation des clauses, et ils s'étaient tenus sous 
l'influence de la routine, aux anciennes et mauvaises habi- 
tudes. 

La députation intervint énergiquement. Elle renforça les 
moyens de contrôle en obligeant les ouvriers à inscrire 
personnellement leur nom et le montant du salaire touché ; 
leur âge dut être indiqué, le tarif affiché ostensiblement dans 
le local même où travaillaient les ouvriers. Elle rappela que 
les heures supplémentaires devaient être payées spécialement. 
Depuis lors les plaintes relatives à la fraude ont cessé. 
La Gilde des « Ambachten », organe des intérêts et des 
griefs des ouvriers, a apporté un témoignage autorisé quant 
à la disparition des abus. 

Cette expérience faite a propos de fournitures typogra- 
phiques, dans des conditions difficiles puisqu'il s'agit ici de 
travaux effectués dans des ateliers particuliers, commandés 
d'une manière intermittente, s'exécutant concurremment 
avec des commandes faites pour le public, réussit parfaite- 
ment. 

Aussi le conseil provincial en séance du 21 novembre 1894 
chargea-t-il la Députation permanente d'aviser aux moyens . 
d'étendre à d'autres objets, notamment aux grands travaux 
publics, l'essai de minimum de salaire fait lors de l'adjudi- 
cation des fournitures d'imprimerie. 

Le collège administratif se trouvait devant plusieurs 
problèmes à résoudre (1) : 

L Le rapporteur se demanda d'abord à quelle catégorie dé 

travaux la clause du minimum de salaire pouvait s'appliquer? 

L'ingénieur en chef, directeur du service technique, 

(l) Rapport du baron Béthune h la Députation permanente, le 12 avril 1895. 
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répondit que tous les travaux de son ressort, qu'il s'agisse 
de pavages, de maçonneries, de terrassements, de ferron- 
neries, d'élagages, en un mot de constructions quelconques 
permettaient sans difficulté l'application de la clause. Et sous 
réserve de légères modifications, cette mesure peut s'étendre, 
affîrma-t-il, aux travaux subsidiés par la province. 

Cet avis si catégorique enleva toute hésitation à la Dépu- 
tation permanente qui déclara le minimum obligatoire tant 
pour les travaux commandés directement par la province 
que pour ceux des communes et des'autres administrations 
subsidiés par elle. 

II. Quels seront les ouvriers qui bénéficieront du minimum 
de salaire? 

Il appartiendra au service technique et à l'administration 
d'énumérer dans chaque cahier de charges les différentes 
catégories d'ouvriers que l'entrepreneur devra inscrire dans 
le barème des minima garantis. Le minimum devant s'en- 
tendre d'un ouvrier d*habileté et de vigueur moyenne, ne sera 
applicable ni aux praticiens artistes, qui sont protégés par 
leurs aptitudes et leur nombre restreint, contre la déprécia- 
tion des salaires, ni aux apprentis. Pour empêcher néanmoins 
que ceux-ci ne soient abusivement traités, on peut fixer un 
minimum spécial, s'élevant, par exemple, au quart du 
minimum normal. La qualité d'apprenti est une question de 
fait laissée, le cas échéant, à l'arbitrage de la Députation 
permanente. 

Comment ne pas léser le sort des ouvriers que Tâge, la 
faiblesse physique, ou l'inexpérience mettent dans une 
situation inférieure? Comment les protéger contre la sélec- 
tion rigoureuse qui résultera de l'imposition d'un minimum? 

Il faut établir pour eux un barème spécial : soit par une 
réduction d'autant pour cent sur le premier barème, soit en 
permettant des prix spéciaux. 

Avant qu'une expérience ne soit faite, il faut nécessaire- 
ment, étant donnée la diversité de nature des travaux, 
limiter la faculté d'appliquer le barème réduit en exigeant 
l'autorisation écrite de l'ingénieur du service technique pour 
chaque cas où l'entrepreneur voudrait s'en prévaloir. 
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Le rapporteur insistait pour qu'on ne permit aux patrons 
d'éluder la clause stipulée, sous aucun prétexte : cotisation à 
des caisses syndicales, retenues sur le salaire pour usure 
d'outils, etc., etc. 

III . — Quant au mode de détermination du barème des salaires 
minima^ le collège reste iidèle à son premier système : mais 
il aura soin, pour éclairer sa religion, de s'entourer de 
renseignements demandés aux conseils de Vindustrie et du 
travail, aux conseils de prud'hommes, aux comices agricoles, 
aux associations syndicales. Les conseils communaux devront, 
quant aux Travaux Publics commandés par eux, et subsidiés 
par la province, motiver spécialement leurs décisions sur la 
question du minimum de salaire. Leur contact très proche 
avec la classe ouvrière et avec l'opinion publique rendra 
leur rôle facile. 

IV. — Moyens de contrôle. 

Le registre indiquant les prix payés, avec paraphe du 
patron, l'affichage du barème doivent évidemment être 
maintenus. Mais faot-il, comme ailleurs, exiger que le 
payement se fit aux jours et heures à déterminer, en présence 
de témoins désignés par la Députation ou le service technique ? 
En attendant la preuve d'une violation flagrante de leurs 
engagements par les entrepreneurs, le collège ne veut pas 
inscrire une mesure aussj attentatoire à la hiérarchie patro- 
nale dont le respect est la condition indispensable de toute 
amélioration rationnelle dans la condition de l'ouvrier. 

V. — Sanction. 

Le collège manifeste son intention de réprimer énergique- 
ment toute transgi'ession aux dispositions stipulées. Les 
amendes qui frapperont chaque infraction seront récupé- 
rables sur le prix dû aux entrepreneurs ou sur leur caution- 
nement. 

L'interdiction de participer aux adjudications ultérieures 
est le second moyen de sanction. 

VI. — Juridiction : Elle appartient d'après le contrat 
d'entreprise à la Députation permanente sur les questions 
soulevées par l'application du minimum de salaire. C'est 
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conforme aux dispositions des articles 1003 et suivants du 
code de procédure civile. 

Cet arbitrage de la Députation permanente présente les 
avantages d'organiser une procédure sans frais et sommaire 
et de constituer une juridiction statuant « ex aequo et bono », 
admettant toutes preuves. 

Un fait intéressant à noter dans le système adopté par la 
Députation permanente est la large part qu'elle s'est réservée 
à son action propre. Elle a assumé une mission d'arbitrage, 
de conciliation dont l'accomplissement dépend beaucoup du 
dévouement personnel des membres de ce collège et de leur 
prosélytisme social. 

Ils s'inspirent des principes de l'équité et de la justice 
dans la solution des cas qui se présentent et ils ajoutent à 
l'action officielle l'intervention directe, personnelle auprès de 
leurs administrés, patrons ou ouvriers. 

Le minimum de salaire fut appliqué aux adjudications de 
l'entretien ordinaire et extraordinaire des routes provinciales, 
des travaux de défoncement et de plantation des canaux 
provinciaux, de réfection et de construction des monuments 
publics, etc. 

Comment apprécier ces essais d'application? Ils ont 
provoqué une satisfaction générale. 

Les administrateurs des affaires de la province députés 
permanents, ingénieurs ne rencontrèrent aucune difficulté à 
cet égard. La classe ouvrière par l'organe de ses représen- 
tants s'est déclarée contente, mais certains de ceux-ci ont 
laissé entendre qu'ils en attendaient davantage et qu'ils 
auraient préféré un système influençant plus directement les 
salaires. 

Il est constant que des abus, qui existaient antérieure- 
ment, ont disparu. On avait observé jfdis, m'ont affirmé 
des membres du conseil provincial spécialement compétents, 
que certains entrepreneurs ne pouvaient se tirer indemnes 
de leurs soumissions qu'à condition de se rattrapper sur les 
salaires. 

Pareille chose n'est plus possible. 



Une autre conséquence a été de régulariser les conditions 
du travail dans certains ateliers. Certains patrops imprimeurs 
n*employaient que des apprentis, leur imposant la besogne 
d*hommes faits, sans y proportionner les salaires. C'était au 
détriment des ouvriers faits et de la qualité de Touvrage. 
Pareille pratique — coutumière chez les mauvais patrons — 
a disparu. 

Les effets concluants de Inapplication des clauses sont 
spécialement constatés dans les rapports des ingénieurs de 
la province, présentés les 14 mars et 3 avril 1896 et le 
30 septembre 1896. 

ris établissent tout d'abord que les stipulations ont été 
parfaitement observées sans donner lieu à aucune difficulté. 

En règle très générale les taux des salaires souscrits ont 
été payés régulièrement, les agents de l'administration ont 
fait à cet égard une enquête des plus consciencieuses. 
L'ingénieur a veillé partout au placement des affiches et des 
boites aux lettres, il a, avant la première paye, fait une 
tournée sur les chantiers, pour instruire les ouvriers de 
leurs droits, il les a plus tard interrogés et a exigé les 
feuilles de salaire. 

Les chefs de service ont dû, en une circonstance, appli- 
quer une amende de 30 francs, et plusieurs fois leur inter- 
vention a été utile pour aplanir des difficultés. 

L'introduction de la clause du minimum s'est traduite par 
une augmentation de frais de 2,7 pour cent : c'est-à-dire 
3,659 francs sur 136,000 francs montant du coût des 
travaux pendant l'année 1895. Cette différence résulte de la 
comparaison des doubles barèmes, dont l'nn est fait en 
considération du minimum et l'autre en en faisant abstraction. 

Mais l'ingénieur en chef M. Vierendeel exprime sa 
conviction profonde basée sur l'expérience, que la qualité 
de l'ouvrage correspond à la rémunération du travailleur et 
que par conséquent les finances publiques n'ont, tout bien 
considéré, supporté aucun sacrifice. 

Les devis de l'administration n'avaient d'ailleurs pas été 
.dépasses, sauf une exception; l'intérêt des finances provin- 
ciales ne peut donc pas être considéré comme lésé. 
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Quant aux ouvriers, ils n'ont eu qu'à se féliciter des 
innovations. On leur a assuré dans tous les travaux, ainsi 
qu'il résulte des tableaux annexés aux rapports provinciaux, 
des salaires honnêtes et rémunérateurs, plus élevés que 
ceux qu'ils touchaient antérieurement. A diverses reprises, 
ils en ont exprimé leur satisfaction aux ingénieurs de la 
province. 

Voici quelques exemples dn tarif adopté : 

Ouvrier paveur 0,40 à l'heure. 

Chef terrassier, 0,30 » 

Ouvrier terrassier, ' . 0,2S » 

Roulier, débardeur, maçon, .... 0,40 » 

Mécanicien, tailleur de pierre, . . . 0,55 » 

Les ingK^nieurs ont pu constater que le minimum n'avait 
pas eu fçluT effet d'écarter certains ouvriers — faibles ou 
médiocres — des chantiers publics ; car tout le personnel 
des entrepreneurs de la province était, en effet, le même 
qu'auparavant. 

Quant à Teffet du minimum sur le taux régional des 
salaires, voici comment s'exprime dans son rapport, M. Van 
Mol, ingénieur d'arrondissement : ce L'exemple donné par 
» la province, qui entraine chaque jour un grand nombre 
» d'autres administrations publiques, ne manquera pas 
» d'exercer une grande influence sur l'industrie privée et 
» de provoquer une hausse générale en peu de temps sur 
» les salaires de la classe ouvrière digne d'intérêts. » 

Nous croyons plus exacte et plus judicieuse l'opinion de 
l'ingénieur en chef directeur, M. A. Vierendeel, professeur 
à l'Université de Louvain, qui dit : « Les salaires sont cer- 
tainement plus élevés que ceux habituellement payés jusqu'ici 
et en admettant ainsi que je le disais ci-dessus (1) que dans 

(l) M. ringéiiieur Vierendeel fait remarquer plus haut ique malgré l'absence 
» de plainte de la part des ouvriers, les choses ne se sont pas nécessairement 
» passées avec correction, il se pourrait que certains entrepreneurs aient imposé 
» à leurs ouvriers de déclarer un-salaire plus élevé que le salaire réel, mais il 
» croit que cet abus a été très limité et il est certain qu'il deviendra de plus 



totts les cas ils n'aient pas été payés intégralement aux 
ouvriers, ils auront cependant cet excellent résultat d'indi- 
quer à ceux-ci, jusqu'où, de l'aveu des patrons et de l'admi- 
nistration, ils peuvent élever leurs prétentions en matière 
de salaire, et ainsi petit à petit et sans secousses les chiffres 
ci-dessus s'établiront à l'état de salaire normal, au grand 
avantage de la classe ouvrière. » 

DURÉE DU TRAVAIL. 

La protection de l'ouvrier est complétée par des disposi- 
tions limitant la durée du Travail et par l'organisation de 
l'assurance obligatoire. 

La limitation de la journée et de la semaine de l'ouvrier 
fut introduite indirectement. 

n fut enjoint de payer un tiers en plus tout travail supplé- 
mentaire : Était considéré comme tel le travail au-delà de 
iO heures et celui du dimanche. 

Voilà le repos hebdomadaire et la journée de 10 heures 
introduits sous un mode facile, sauvegardant les questions 
de principe et permettant les dérogations nécessaires. 

Ces dispositions remontent au V janvier 1893. — Elles 
ne donnèrent lieu à aucune objection ni à aucune difficulté. 
Leur application se fit le plus simplement du monde. Dans 
un seul atelier d'imprimerie il y eut quelques cas de trans- 
gression, bientôt réprimés. 

ASSURANCE. 

A partir du 15 janvier 1895 la province imposa aux 
entrepreneurs de travaux de construction, de vitrerie, de 
canalisation et en général de travaux dangereux, d'assurer 
leurs ouvriers contre les accidents (1). 

La Députation permanente avait réservé à son arbitrage 



» en plus rare, car les ouvriers se sentant soutenus par Tadministration, 
ï prendront de l'assurance et ne se prêteront plus à des déclarations fictives i . 
(1) Voir annexe clause type. 



— â9 — 

tous les litiges soulevés par les questions d'assurances. Cette 
juridiction est très avantageuse. 

Les compagnies soulevèrent d'abord des difficultés. 

La Députation décida que les patrons qui n'arriveraient 
pas à faire assurer leurs ouvriers dans les conditions pres- 
crites, deviendraient leurs propres assureurs. 

Devant cette attitude, les compagnies baissèrent pavillon. 

Il est intéressant d'observer que la Députation s'est réservé 
le droit de toucher le montant des indemnités allouées au 
décès d'une victime du travail, afin de les répartir au mieux 
des intérêts de la famille du défunt. Précaution sage en 
présence des gaspillages si fréquents en pareille circonstance. 



j^ 2. Le minimnm de salaire dans le GoaTernement provincial 
de la Flandre orientale. 

Première application en 1894. — Extension de la réforme en 1895. — 
Méthode adoptée. — Résultats pratiques. 

Après de longs débats, provoqués par l'initiative de 
M. Arthur Verhaegen, l'introduction du minimum de salaire 
fut, en 1893, votée par le Conseil provincial de cette 
province. 

L'application fut d'abord restreinte à des travaux de 
pavage. Le taux du salaire était fixé à l'heure par la dépu- 
tation permanente, après consultation des sections compé- 
tentes du conseil de l'industrie et du travaiL 

Le contrôle était assuré par l'existence de registres tenus 
par les cantonniers, portant désignation des ouvriers, de 
leur paye reçue et paraphée — par la fixité des heures de 
paye — par la surveillance des fonctionnaires. 

Le rapport fait sur cette première expérience le 12 octo- 
bre 1894 par M. Dutordoir, ingénieur en chef, directeur de 
la province, lui fut favorable. 

Il constate que les charges financières de la province ne 
se sont pas accrues. 

Quant à certaines catégories d'ouvriers, il leur a été 
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assuré une majoration de salaire allant jusqu'à^lO % Le 
personnel des travaux s'est montré satisfait et les fonction- 
naires ont constaté plus de bonne volonté et de docilité de 
leur part. Il est vrai, dit le rapport, que les entrepreneurs 
avaient fait choix d'ouvriers d'élite et que les ouvriers ont 
d'ailleurs exprimé la crainte d'être mis au rancart quand ils 
seront débilités. 

M. Dutordoir conclut que le principal avantage obtenu 
est d'empêcher les entrepreneurs de faire des rabais exagérés 
qui les obligent à diminuer outre mesure les salaires, h 
devoir s'adresser à de mauvais ouvriers, à exécuter leurs 
travaux dans de mauvaises conditions, cet abus est relative- 
ment fréquent. 

En conséquence, M. Dutordoir proposait la généralisation 
de la mesure et son imposition aux communes pour les 
subsides accordés à leurs travaux publics; il achevait en 
demandant que le minimum fut fixé au temps ou à la pièce. 

Par une décision du 9 juillet 1895, la disposition nouvelle 
fut étendue à toutes les adjudications de Travaux publics de 
la province et à toutes celles des communes et des autres 
administrations, subsidiées par la province. 

A. Par une innovation, les entrepreneurs sont tenus de 
joindre à leur soumission, sous une enveloppe spéciale 
portant la mention « minimum de salaire » une déclaration 
signée et datée, indiquant le chiffre de salaire qu'ils s'en- 
gagent à payer aux ouvriers des divers métiers renseignés 
au cahier des charges spécial de l'entreprise, pendant le 
temps que ces ouvriers seront employés aux travaux formant 
l'objet de l'entreprise. 

B. Ils feront connaître également la proportion de demi- 
ouvriers, c'est-à-dire d'apprentis, d'aides, d'ouvriers vieux 
ou débiles qu'ils s'engagent à ne pas dépasser pour chaque 
métier, et le salaire qu'ils s'engagent à payer à ces demi- 
ouvriers. 

L'administration intéressée vérifiera — sans ouvrir la sou- 
mission proprement dite — si le taux des salaires indiqués 
et la proportion des demi-ouvriers correspondent à ceux 
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communément admis dans la région et portés à la connais- 
sance des entrepreneurs avant l'adjudication . La Députation 
permanente prendra à ce sujet l*avis du conseil de l'industrie 
et du travail, lorsqu'il en existera un dans la région. 

Il appartiendra à la Députation permanente ou à l'adminis- 
tration intéressée, sous le contrôle de la Députation per- 
manente, d'écarter,, par décision motivée, les soumission- 
naires dont les engagements seront trouvés inférieurs aux 
taux et proportions fixés comme il vient d'être dit; 

Ces dispositions (renfermées dans la délibération du 
9 juillet 1895) sont intéressantes : 

Elles constatent l'introduction généralisée de la clause du 
minimum de salaire et indiquent un changement dans le 
mode d'application. Désormais on fera comme dans l'autre 
Flandre : le soumissionnaire propose les taux du salaire. 
Ce système évite les inconvénients et les difficultés d'une 
fixation par voie d'autorité. 

M. Arthur Yerhaegen explique ainsi (i) le fonctionnement 
pratique de ce mode de clauses : 

<c L'administration intéressée fait connaître aux soumis- 
sionnaires les résultats de son enquête. Ces derniers reçoivent 
donc communication, avant l'adjudication, du taux usuel des 
salaires et de la proportion habituelle des demi-ouvriers. 
Us sont ainsi suffisamment guidés par l'administration. 
Mais ils ne sont nullement obligés d'adopter les chiffres 
proposés par l'administration. Celle-ci peut se tromper. 

L'administration ouvre d'abord toutes les enveloppes 
portant la suscription ce Minimum de salaire » et elle com- 
mence ses opérations par l'appréciation des engagements 
relatifs aux salaires et aux demi-ouvriers. » 

M. Verhaegen examine alors les diverses hypothèses qui 
peuvent se présenter et la solution qui intervient : V a Tous 
les entrepreneurs promettent de payer à leurs ouvriers des 
salaires au moins égaux à ceux renseignés par Tadministra- 



(1) Revue sociale caiholiqite ;no 8. 1897. « Le minimum de salaire », par 
Arthur Verhaegen, p. 231. La meilleure formule d'application. 
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lions et s'engagent à observer les proportions de de mi - 
ouvriers au moins aussi favorables que celles indiquées 
par Tadminislration. Dans ce cas, pas la moindre difficulté. 
Tous les entrepreneurs sont admis à concourir à l'adjudica- 
tion. Toutes les soumissions proprement dites sont ouvertes 
et l'on procède, pour faire un choix entre elles, comme si 
aucune clause relative au salaire n'était inscrit dans le cahier 
des charges. 

2** Un ou plusieurs entrepreneurs prennent des engage- 
ments de salaire et de proportions de demi-ouvriers inférieurs 
aux données correspondantes fournies par l'administration. 

Dès lors l'ouverture simultanée des soumissions propre- 
ment dites s'impose dans certains cas, notamment lorsque 
les engagements susdits différeront peu des données fournies 
par l'administration. 

Le plus bas soumissionnaire, dont les engagements relatifs 
aux salaires et aux demi-ouvriers seront moins avantageux 
que les taux et proportions usuels renseignés par l'adminis- 
tration, pourra être écarté par décision motivée. Mais il 
pourra aussi être adcepté, s'il modifie ses engagements 
susdits de façon à les amener aux taux et pro[iOrtions déter- 
minés par l'administration. 

Celle-ci agira dans ce cas sous sa responsabilité, comme 
elle le fait lorsqu'il lui arrive d'écarter, pour des motifs dont 
elle est juge, le plus bas soumissionnaire lors d'une adjudi- 
cation publique. 

5® hypothèse : La plupart des soumissionnaires s'écartent, 
soit dans leurs engagements de salaires, soit dans leurs 
engagements relatifs aux demi-ouvriers, des données fournies 
par l'administration. 

Dans ce dernier cas, celle ci sera parfois amenée à cons- 
tater que les renseignements qu'elle avait recueillis et portés 
à la connaissance des soumissionnaires avant l'adjudication, 
étaient entachés d'erreur. H lui sera loisible, dans ce cas, 
de laisser concourir à l'adjudication les soumissionnaires 
dont les engagements en matière de salaire et les propor- 
tions de demi-ouvriers sont inférieurs aux chiffres qu'elle 
avait fixés. » 
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L'innovatioQ introduite dans la pratique administrative de 
la Flandre orientale a provoqué plusieurs discussions au 
conseil provincial notamment dans sa session de 1898 (1). 

Un débat intéressant fut ouvert par un discours de 
M. Mechelynck (de la Gauche). 

Il soutint que le minimum de salaire ne produisait aucun 
résultat avantageux ou désavantageux, sinon de tendre à 
l'exclusion des ouvriers de compétence moindre. 

M. Â. Yerhaegen répliqua que le minimum de salaire 
avait donné un effet matériel en garantissant un salaire 
déterminé et en empêchant les abus, et un effet moral et 
pacificateur par l'élément de sécurité qu'il apportait aux 
ouvriers. Abordant ensuite la question de l'exclusion des 
ouvriers dits médiocres il répondit qu'il ne peut s'agir que 
de l'élimination des mauvais ouvriers, qui se produit dans 
toute entreprise. Tout patron cherche toujours à prendre les 
bons ouvriers et à éviter les mauvais. C'est à tort que ceux- 
ci attribuent leur élimination aux clauses nouvelles. S'agit-il 
d'ouvriers de capacité moindre, infirmes ou débiles ? Rien 
n'empêche leur emploi, l'entrepreneur pouvant les garder à 
son service moyennant un taux réduit. 

Le rapport tout récent (22 juin 1899) fait par M. l'ingé- 
nieur en chef-directeur Dutordoir sur les cas d'application 
ainsi que sur les résultats obtenus en 1898-1899 par l'inser- 
tion dans les cahiers des charges relatifs aux travaux exécutés 
ou subsidiés par la province des principes du minimum de 
salaires et de l'assurance obligatoire des ouvriers contre les 
accidents du travail, est intéressant. 

D'après M. Dutordoir, le but principal de l'inscription du 
minimum de salaire dans les cahiers de charges régissant 
l'entreprise des travaux publics était de rendre impossibles 
les rabais faits sur les salaires des ouvriers. 

Autrefois des rabais de ce genre étaient assez fréquents 
surtout aux époques où l'ouvrage était rare, les entre- 



(l) Procès-verbaux des réunions du conseil provincial de la Flandre orien- 
tale, 1898, p. 114-115, etc. 

3 
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preneurs, pour s'assurer les entreprises à eux el à leurs 
ouvriers convenaient avec ces derniers du paiement de 
salaires inférieurs à ceux généralement admis. De telles 
conventions constituaient des actes de concurrence déloyale 
dont les effets étaient très nuisibles tant aux ouvriers eux- 
mêmes qu'à la bonne exécution des ouvrages. On n'en avait 
généralement connaissance qu'après l'adjudication de Tentre- 
prise. 

Les stipulations relatives au minimum de salaire ont eu 
pour effet de mettre fin à ces pratiques abusives : elles ne 
semblent d'autre part avoir eu aucun effet sensible ni au 
point de vue des finances de la Province, des communes ou 
des administrations publiques ni au point de vue des ouvriers 
faibles ou peu capables. 

Résumant ensuite les renseignements que lui fournissent 
les fonctionnaires qui sont sous ses ordres, M. Dutordoir 
constate : 

I. Que les stipulations n'ont eh fait jamais pour consé- 
quence de procurer aux ouvriers des salaires supérieurs à 
ceux qu'ils auraient obtenus si le minimum de salaire n'avait 
pas été appliqué. 

II. Que très fréquemment les ouvriers travaillent à la 
pièce et gagnent plus que les salaires minima stipulés en 
raison des quantités d'ouvrages plus considérables qu'ils 
produisent. 

III. Que l'entrepreneur cherche généralement maintenant 
comme avant l'application du minimum de salaire à n'em- 
ployer que de bons ouvriers parce que ceux-ci, travaillant 
bien et vite, fournissent des ouvrages admis d'emblée à la 
réception et font faire à l'entrepreneur les bénéfices sur les 
frais généraux, qui résultent de toute économie de temps. 

Enfin note M. l'ingénieur en chef, il n'est pas venu à sa 
connaissance ni à celle des fonctionnaires sous ses ordres 
que des ouvriers faibles ou peu capables aient été écartés 
pour satisfaire aux engagements que les adjudicataires 
avaient dû souscrire. 

M. Dutordoir joint à son rapport le tableau des salaires 
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moyens fixés par diverses (34) admiDistrations communales 
pour des travaux dont les projets ont été instruits en 1898-99. 

Les salaires des paveurs variept entre 0,30 et 0,35 à 
rheure, ceux des terrassiers entre 0,18 et 0,25, sauf à 
Erondeghem où les taux sont respectivement de 0,40 et 
0,50, ceux des maçons entre 0,27 et 0,55, sauf à Nukerke 
(0,40), ceux des charretiers entre 0,20 et 0,30, les salaires 
des aides maçons et aides paveurs et des ouvriers considérés 
comme demi-ouvriers sont en moyenne moins élevés de 
11 centimes. La proportion des demi-ouvriers qui peuvent 
être utilisés sur les chantiers est en général du tiers du 
personnel, parfois du quart et certaines communes ne 
prennent pas de dispositions générales à cet égard. 

On vient ae le voir : l'application du minimum de salaire 
n'a donné lieu ni à des difficultés, ni à des oppositions, ni 
à des augmentations sérieuses dans les prix d'adjudication. 

Elle s'est cependant étendue aux objets les plus divers, 
aux entreprises de constructions et d'impressions, aux four- 
nitures de meubles, d'habillements de garde-champêtres, 
de plaques de vélocipède. 

La Députation permanente s'est inspirée du même esprit 
que le législateur anglais dans la « Fair Wages Resolution ». 
Elle cherche à assurer le salaire habituellement payé par les 
patrons honnêtes. Elle ne veut pas exercer une influence 
directe et artificielle sur le taux de la rémunération. Mais en 
fait une certaine hausse se produit, il s'opère une unifica- 
tion au tarif des patrons honnêtes : Les patrons médiocres 
se voient amenés à suivre les bons patrons et à adopter le 
salaire normal (1). 

Dans tous les contrats de la province l'assurance est 
obligatoire. 

L'entrepreneur doit assurer contre les accidents de toute 
nature, tous les ouvriers, contre-maitres, surveillants et 
autres employés au service de l'entreprise, pour toute la 
durée de celle-ci. 



(1) Ces derniers renseignements sont dus à Tobligeance de M. Arthur 
Verhaegen, député permanent de la Flandre orientale. 
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A cet effet, il aura recours à Tintermédiaire d'une société 
d'assurance dont les conditions devront être agréées par 
l'administration intéressée. 

Ces dispositions ne modifieront pas la situation respective 
de l'adjudicataire et de ses ouvriers, au point de vue de la 
responsabilité civile qu'entraîneront éventuellement les 
accidents susdits. 

Par l'article II de la résolution du 9 juillet 1895, dont les 
principales dispositions précèdent, le conseil provincial 
donne à la Députation permanente les pouvoirs nécessaires 
pour vérifier et assurer la loyale exécution des mesures 
nouvelles. 



§ 3. Le minimam de salaire dans la provinoe de Liège. 

Première application en 4894 aux fournitures d'impressions. — Principes de 
la Réforme. — Métliode de détermination des salaires. — Le minimum de 
salaire dans les concessions publiques. 

Un vote du conseil provincial le V" décembre 1894 confia 
à la Députation permanente le soin d'introduire des clauses 
du minimum de salaire et de maximum d'heures de travail, 
dans les entreprises publiques. 

Elles furent d'abord appliquées aux fournitures d'impres- 
sions. Comme celles-ci n'occupaient pas l'atelier de l'adjudi- 
cataire ni d'une manière permanente, ni d'une manière 
complète, le bénéfice du minimum fut restreint, par une 
sorte de forfait, à un nombre constant d'ouvriers. 

Un taux de 4 francs par jour fut fixé d'après les indica- 
tions de la société typographique elle-même, qui demandait 
aussi que la députation n'admit que les patrons payant 
généralement le minimum de salaire. 

Il fut fait droit à l'expression de ce désir. 

Bientôt la disposition nouvelle fut étendue à tous les 
travaux faits pour le compte de la province. Le maximum 
d'heures de travail, le repos dominical, l'assurance obliga- 
toire, les moyens de contrôle, les sanctions se rapprochent 



— 37 — 

sensiblement des clauses existant dans les cahiers de charges 
de la Flandre occidentale. 

La clause d'arbitrage en faveur de la Députation per- 
manente fait défaut. 

L'emploi des demi-ouvriers, vieillards ou infirmes touchant 
une rémunération moindre est possible, moyennant une 
autorisation spéciale de la Députation permanente. 

L'innovation est complète en ce qui concerne Iç principe 
déterminant du salaire et le mode de sa fixation. 

Le mode : Établissement par voie d'autorité des divers 
minima. 

Le principe : La députation se croit obligée de prendre 
tels chiffres qui soient de nature à réagir pour le relèvement 
des salaires dans chaque ressort voyer (1). 

Elle combine cette tendance avec le souci de ne pas 
grever les finances publiques et de ne pas jeter la perturba- 
tion dans les conditions existantes du travail. 

« Certes, dit M. Bury (â), la députation ne croit pas avoir^ 
définitivement résolu la question du minimum de salaire. 

Elle fait en ce moment une expérience qui lui permettra 
d'amender son œuvre graduellement sans heurt, sans frois- 
sement et surtout sans préjudice à la sage et économique 
administration des deniers publics. 

Au fur et à mesure que l'obligation d'un minimum sera 
reconnue utile et nécessaire, la députation espère pouvoir 
améliorer encore les prix actuellement arrêtés de manière à 
ce que tous ceux qui servent la province, puissent enfin 
constater que leur sort fait l'objet des incessantes préoccu- 
pations de leurs mandataires ». 

Dans son second rapport (1896, p. 30), M. Bury définit 
sa pensée et affirme son idéal. «Nous estimons que les 
pouvoirs publics soucieux du sort de tous ceux qui sont 
occupés pour leur compte, directement comme fonctionnaires 



(1) Le mmimum de salaire. Rapport à la DépHtation permanente par M. Bury, 
1895, p. 17. 

(2) Ihid.. p. 24, 
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ou indirectement comme ouvriers ou employés des entre- 
preneurs, doivent tendre à les doter non pas du salaire 
moyen de la région, déterminé par des aléas indépendants 
des autorités et des salaires eux-mêmes, mais d'un salaire 
plus élevé et pour fixer celui-ci, il faut noter les besoins 
nécessaires des ouvriers, non arbitrairement en les exagérant, 
mais d'après les budgets ouvriers rationnellement arrêtés 
par les conseils de l'industrie et du travail ». 

Cet énoncé de principe prête au moins à controverse, il 
soulève notamment la question de fait suivante : les salaires 
courants sont-ils au-dessous de ce qu'exige le « life standard 
normal » ? 

Nous ne pouvons y répondre, mais il faut observer, 
d'après un travail de M. Henry Bussoul (1) relatif à l'enquête 
des conseils de l'industrie et du travail à Liège en avril 1891, 
que la proposition de M. Bury a une portée un peu trop 
générale. Dans la ville de Liège 53 7o des budgets ouvriers 
soumis à l'examen se soldent par un déficit. Mais en est-il 
de même dans la Province ? et pour toutes les catégories 
d'ouvriers? Ne faut-il pas faire la part aux vices et. à la 
mauvaise conduite ? 

Comment a procédé la Députation permanente ? 

Elle s'entoura d'abord de renseignements pour connaître 
le tarif courant dans chaque profession et dans chaque 
localité. 

Elle s'enquit auprès des conseils de l'industrie et du 
travail, des architectes et ingénieurs provinciaux, des com- 
missaires voyers, des associations patronales et ouvrières. 

Elle obtint ainsi une moyenne des salaires pour chaque 
région, et d'après cela fixa une moyenne générale des salaires, 
par catégorie d'ouvriers, pour toute la province. 



(l) L'Association catholique, revue des questions sociales et ouvrières. Paris, 
1893. — Voir aussi le rapport sur l'administration et la situation de la ville le 
5 octobre 1895, p. 42. 1442 personnes secourues au l^*" janvier 1895 par les 
établissements hospitaliers, 3990 ménages secourus à domicile par les comités 
de charité (20,000 personnes) en 1895, 447 enfants recueillis (Bulletin com- 
munal), 20 novembre 1896, p. 1387. 
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Elle considéra les chiffres ainsi obtenus ponr chaque pro 
fession comme des minima absolus sous lesquels elle s'im- 
posa de ne jamais descendre. 

C'était, dit le rapporteur (p. 19), donner aux travailleurs 
les moins payés une augmentation qui a été également 
attribuée à tous les ouvriers des autres ressorts, sans toute- 
fois dépasser les maxima signalés dans les ressorts où le 
travail est le mieux rémunéré : ces maxima constituent la 
limite supérieure du tarif. 

Comment les salaires se meuvent-ils entre ces deux 
limites? 

Les chiffres portés comme courants sont augmentés de 
3 centimes pour les ouvriers au-dessous de 18 ans, de 
S ou 3 centimes pour les autres. 

Exemple : Pour les ouvriers de métiers (menuisiers, 
maçons), âgés de plus de 18 ans le minimum est de 0,55 

le maximum est de 0,40 
A Landen le taux courant du salaire des maçons est 

de 0>35 

Ce salaire est porté à 0,38 

A Huy, le taux courant pour un maçon 0,32 

le salaire est porté à 0,35 

Celui d'un paveur 0,40 

sera maintenu à 0,40, chiffre maximum. 

Il fut fait une exception en faveur des ouvriers manœuvres 
et terrassiers de plus de 18 ans : « La Députation n'a pu se 
résoudre à leur accorder comme minimum la moyenne de 
25 centimes à l'heure. Il lui en coûtait d'adopter un chiffre 
aussi minime même en présence des salaires courants infé- 
rieurs dans certaines régions; elle a adopté le minimum de 
27 centimes et elle a fait subir une augmentation de 5 centi- 
mes à l'heure à tous les autres taux proposés jusque 
55 centimes au maximum. 

On a vivement critiqué cette pratique de la Députation. 
Constatons qu elle n'équivaut jusqu'à présent qu'à une sorte 
d'unification du taux des salaires, influençant surtout ceux 
dont le chiffre paraît déprécié. On est assez loin d'une 
(( hausse artificielle ». 
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Le travail de concassage et de taille des pierres s*exécule 
à la tâche. 

La* Députation se fit indiquer les prix courants payés aux 
ouvriers concasseurs et tailleurs de pierre pour les unités 
de besogne, et la quantité qu'ils peuvent exécuter à Theure. 

Les salaires, se mouvant entre des minima et des maxima 
fixés d'après le système indiqué, subirent une augmentation 
de 5 centimes par heure. 

Je donne en annexe les formules employées pour obtenir 
les chiffres nécessaires (annexe E). 

RÉSULTATS FINANCIERS. 

Le renchérissement des travaux publics ne s'est pas 
produit. 

Les résultats des adjudications faites sous le nouveaa 
régime en 1895 et 1896 sont concluants. La différence nette 
en moins entre le montant des adjudications et celui des 
devis pour toutes les entreprises qui sont du ressort du service 
voyer atteint le taux minime d'un peu plus de 0,88 p. c. 

D'autres adjudications avaient pour objet des travaux de 
construction, d'agrandissement, d'appropriation d'écoles et 
de presbytères, la différence nette en moins s'élève à 5,43 p. c. 

La province avait fait exécuter deux casernes de gen- 
darmerie, l'une à Spa, l'autre à Louveigné, et {agrandir le 
palais de justice de Verviers. 

Des rabais variant entre 2 et 10 p. c. furent obtenus 
dans la plupart des lots qui avaient été fractionnés, suivant 
la nature des travaux. 

Or, d'autre part, il se présenta entre la soumission la plus 
basse et la plus élevée des différences bien autrement consi- 
dérables : de 22, 23 et 24 p. c. pour plusieurs lots. 

Le rabais obtenu dans les fournitures d'imprimerie sous 
le nouveau régime, est de 37 p. c. 

Quant aux travaux dont l'adjudication a eu lieu du 
l^" juillet 1896 au 30 juin 1897, on a constaté une diminu- 
tion sur le montant des devis, dans les mêmes proportions 
que pour les adjudications faites en 1895. 
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Mais pour les travaux adjugés du l''^ juillet 1897 au 
28 juin 1898, on constate une différence nette moyenne sur 
le montant des devis de 6,64 7o- Celte augmentation est 
généralement attribuée par MM. les commissaires-voyei*s à 
la hausse du prix des matériaux depuis le moment où leur 
devis avait été établi, mais deux d'entre eux (sur 17) attri- 
buent formellement une influence à cet égard à la clause du 
minimum de salaire. 

M . Tarchitecte provincial disait : 

(( On peut conclure par les résultats d'adjudication que 
l'application du minimum de salaire n'a eu sur les prix 
normaux prévus aux devis pour les divers travaux, aucune 
fâcheuse influence sur les finances des administrations 
intéressées». 

Le minimum de salaire a eu cependant pour effet d'éviter 
les rabais considérables et injustifiables — s'élevant jusqu'à 
25 7o et même 30 %, que ne comportaient pas des devis 
bien établis — et ce vraisemblablement au profit de l'éléva- 
tion des salaires et aussi de la bonne exécution des travaux. 

Les énonciations et les appréciations des rapports de 
M. Bury, basées sur des données de fait ont été acceptées 
au conseil provincial de Liège et leur exactitude n'a pas été 
contestée au conseil communal lors d'un débat au sujet de 
l'introduction du minimum de salaire (1). 

Pendant la session de 1896 du conseil provincial, qui a 
duré 4 semaines, alors que la question du minimum du salaire 
était le plus chaudement débattue, aucune critique n'avait 
été émise à l'égard du rapport Bury qui avait été lu dès la 
première ou deuxième séance et dont l'impression immédiate 
avait été ordonnée, précisément pour permettre un débat 
fructueux. 

M. Bouvy lui-même, l'auteur d'un rapport fait en 1896 au 
conseil communal de Liège, contre le minimum de salaire, 
fait un aveu implicite en disant que les effets financiers 
désastreux se produiront dans l'avenir. 

(1) Conseil communal de Liège. Séances des 18, 20 et 23 novembre 1896. 
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RÉSULTATS SOCIAUX. 

L*appoint de sécurité donné aux travailleurs est incon* 
testable. 

Des abus existaient. Les indications données plus haut 
relativement à la situation des classes ouvrières à Liège en 
sont une forte présonaption. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître que la clause 
nouvelle a été complètement appliquée. 

Quelques tentatives d'élusion se sont produites qui, suivant 
le rapport (dont la sincérité fut admise au conseil communal. 
Séance du 23 nov. 1896, p. 1596 et s.), ont été très rares, 
elles ont été réprimées et elles avaient un caractère si peu 
doleux que la Dépulation permanente n'a pas cru devoir 
infliger de pénalités. (Rapport, 1896, p. 29). 

L'application des tarifs des tailleurs de pierres a été 
parfaitement réalisée comme l'a constaté à diverses reprises 
l'architecte provincial à la suite d'un travail soigneux de 
vérification. 

Certains entrepreneurs ont cherché à éviter l'application 
du minimum de salaire par le moyen des sous-entreprises. 
C'est pourquoi le rapporteur a demandé comme première 
modification que la députation ne reconnût plus l'emploi de 
sous-entrepreneurs, tâcherons ou marchandeurs, et que les 
entrepreneurs adjudicataires soient exclusivement respon- 
sables du payement intégral des salaires de tous les ouvriers 
indistinctement occupés à un titre quelconque aux travaux 
de l'entreprise. 

Pour assurer la régularité du payement des salaires minima, 
la Députation permanente a enjoint à tous les surveillants 
spéciaux d'assister à la paye des salaires toutes les quinzaines. 

Envisageant les résultats des conditions du travail dans 
les marchés de la province, le rapporteur estime qu'on peut, 
entre autres, constater que la main d'œuvre est meilleure, 
que les apprentis et les ouvriers médiocres, stimulés, sont 
obligés de s'efforcer à devenir plus prompts et plus habiles 
afin d'obtenir et de garder du travail mieux rémunéré, — 
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que les bons ouvriers ne sont plus obligés de IravailleF au 
rabais, à cause des prix moindres offerts par les médiocres 
— que le concours aux adjudications se faisant dans des 
conditions plus équitables est facilité aux entrepreneurs 
sérieux lesquels, précédemment, devaient lutter contre des 
compétiteurs qui ne reculaient pas devant les rabais injusti- 
liés au détrimeiit des salaires et qui ravalaient le marché 
de façon inquiétante. 

... Nous avons vu M. l'architecte provincial exprimer 
ridée que la disparition des rabais injustifiables s'était faite 
sans doute au profit de la majoration du taux des salaires. 

Contrairement à une idée souvent affirmée par les adver- 
saires du minimum de salaire, celui-ci. n'a nullement eu 
pour effet d'unifier les salaires. 

On a observé que maintes fois, les listes de quinzaines 
portaient des taux supérieurs en faveur de nombreux 
ouvriers de toutes catégories et presque dans tous les voyers. 

Cette augmentation est généralement de 5 souvent de 
10 centimes à l'heure. 

Aussi, écrit le rapporteur, peut -en constater par ces 
chiffres, le minimum de salaire ne préjudicie en rien aux 
ouvriers d'élite, au contraire. Il sauvegarde les intérêts des 
ouvriers les moins habiles à se défendre eux-mêmes contre 
les rabais tentés par les employeurs, grâce à l'emploi de ces 
derniers ouvriers, les ouvriers qualifiés peuvent obtenir la 
rémunération qu'ils méritent sans avoir à subir les résultats 
de la concurrence que leur font les ouvriers médiocres en 
offrant leur travail à un prix avili. 

La Députation permanente de Liège a examiné le point 
de savoir si le minimum de salaire avait eu de l'influence 
sur le taux régional des salaires. Elle n'a pu trouver une 
solution certaine à la question. L'innovation est relativement 
récente, les travaux ne sont pas très considérables, et comme 
la ville de Liège se refuse à toute application du minimum 
(en y sacrifiant même les subsides provinciaux), le champ 
d'observation est très restreint. 

Les agents du service voyer ont été interrogés à cet 
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égard, mais on ne peut rien déduire de leurs réponses. 
Quelques-uns disent que le minimum a poussé à la hausse 
du taux régional, les autres le contestent (1). 

LE MINIMUM DE SALAIRE DANS LES CONCESSIONS PUBLIQUES. 

La Députation permanente a voulu étendre les garanties 
nouvelles aux ouvriers employés par les concessionnaires de 
services publics. 

Elle est guidée par cette raison, dit M. Bury, « qu'il est 
inadmissible que le domaine public puisse être la base d'une 
opération industrielle particulière sans qu'une autorité 
comme la nôtre, qui veille à la condition des travailleurs, 
ne force Tentrepreneur à être pour ces salariés aussi géné- 
reux et juste qu'elle l'est elle-même pour les siens. » 

Une première application a été faite dans le cahier de 
charges pour l'entreprise de la construction* et de l'exploita- 
tion d'un tramway à traction-vapeur devant desservir les 
communes de Seraing, Boncelles et Plainevaux. 

Les clauses que je donne en annexe garantissent aux 
employés des conditions de travail convenables. 

Elles ont été acceptées sans objection et le rapport pro- 
vincial de 1896 ne signale aucune difficulté dans leur 
application. 

(1) Les éléments de cette monographie ont été soumis à M. Nicolas Goblet, 
conseiller communal et ancien conseiller provincial, qui siège dèns Topposition. 
11 en a agréa complètement la teneur. 



CHAPITRE II. — HOLLANDE. 



§ 1. Historique. 

Premières applications à partir de 1891. — La réforme au conseil communal 
d'Utrecht. — Rapport du professeur baron d'Aulnis de Bourrouil. — La. 
motion Gerritsen devant la seconde Chambre des États-Généraux. — Essai 
du Gouvernement. — Les débats dans la Société « Vereeniging voor Staat- 
huishoudkunde en Statistiek ». — Les rapports de MM. Pierson, Treub, 
Reiger et Knuttel. — Dernières applications. 

Cest en 1891 que se fit en Hollande la première applica- 
tion de clauses protectrices du travail dans les contrats 
publics. 

L'administration (waterschap) des digues maritimes de 
Hemeluwer impose aux adjudicataires un payement de 
salaire minimum à Theure en permettant certaines exceptions 
et sous la sanction de certaines clauses pénales. 

Le 11 juillet de cette même année, Messieurs Treub et 
Gerritsen, appuyés par des pétitionnements d'associations 
ouvrières, proposèrent au conseil communal de la ville 
d'Amsterdam l'adoption du maximum d'heures de travail et 
du minimum de salaire. Ils insistèrent, dans une note expli- 
cative jointe à leur proposition, sur la dépréciation excessive 
de la rémunération des ouvriers et sur le trop grand nombre 
d'heures de travail,' constatations qui ressortent à pleine 
évidence, de tableaux et de statistiques annexés. Tout em- 
ployeur, disaient-ils, a des obligations vis-à-vis du personnel 
qu'il dirige, et spécialement quand il s'appelle l'autorité 
et est investi d'une mission exemplative. Les deux conseillers 
demandaient aussi qu'on établit dans les contrats de conces- 
sion de services publics (éclairage, transport, etc.) des garan- 
ties en faveur des employés. La motion Treub-Gerritsen fut 
prise en considération — élucidée par un mémoire (praeadvies) 
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de M. Cohen Sluart déposé le 14 juin 1892 efconcluanl à 
la limitation des heures de travail et à la garantie d*un salaire 
équivalent à celui des ouvriers de la régie, — longuement 
discutée au conseil communal au mois d'octobre 1892, 
renvoyée à une commission qui déposa son rapport le 
5 décembre 1895 et finalement aboutit le 1 1 janvier 1894 à 
un vote investissant le collège des bourgmestre et échevins 
de la mission de faire un essai des clauses protectrices. 
Cette innovation du conseil communal avait été précédée 
en 1892 de la tentative faite par la Société de charité « van 
den allerheiligsten Yerlosser », qui dans les cahiers de 
charges relatifs à la construction d'une école, avait, à l'initia- 
tive de l'architecte Cuypers, un des grands promoteurs de la 
protection du travail dans les contrats publics, inséré des 
clauses de minimum de salaire et de maximum d'heures de 
travail. 

Par sa délibération, le conseil communal d'Amsterdam ne 
s'était engagé qu'à une simple expérience. Les soumissions 
devaient être présentées en double; un des exemplaires 
contenait le chiffre auquel la soumission était portée sans 
tenir compte des clauses nouvelles, l'autre, l'estimation du 
coût des travaux en prenant en considération les conditions 
relatives au travail. Le collège exécutif pouvait se rallier à 
à l'une ou l'autre de ces formules, suivant les nécessites (I). 

Les dispositions nouvelles étaient nombreuses. Les unes 
fixent des minima différents suivant les catégories des 
ouvriers, leur âge. Tous les ouvriers faits recevront au moins 
23 centen à l'heure s'ils sont artisans, 18 centen s'ils sont 
aide-maçons, manœuvres ou hommes de peine. 

Le nombre des apprentis, l'emploi des ouvriers vieux ou 
invalides sont aussi réglés. 

La limitation des heures de travail est organisée. La 
commune s'arme de moyens d'investigation et de contrôle 
très minutieux : indications détaillées sur les ouvriers em- 
ployés, sur leur âge, affichage des prescriptions, droit 

(1) Voir annexe G. Cahier d? charges de la ville d'Amsterdam. 
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d*mspeclion permanent pour les autorités, payement heb- 
domadaire en présence des délégués de l'administration. 

Remarquons les articles 9 et 10. 

Le travail aux pièces qui donnerait lieu à des abus peut 
être interdit; l'entrepreneur est obligé d'exécuter dans la 
commune les travaux indiqués par l'administration. 

Toutes les prescriptions s'étendent aux sous-entreprises. 

Un dernier alinéa réserve à la commune seule le pouvoir 
de faire valoir les droits résultant de la violation des con- 
ventions. Mais les ouvriers pourront en cas de lésion adresser 
leurs plaintes aux bourgmestre et écbevins. 

Des garanties analogues ont été introduites dans les cahiers 
de charges des villes d'Alkmaar et de Zutphen. 

Cette dernière stipule aussi que : art. 3. « Lorsque, soiC 
par force majeure, soit par la faute ou la négligence de 
l'entrepreneur, les travaux seront entièrement ou partielle- 
ment interrompus l'entrepreneur sera tenu de payer aux 
ouvriers, qui^ par suite, seraient sans ouvrage, le salaire de 
5 heures et demie par jour. 

Dans les cahiers de charges de la ville de Sneek se trouvent 
des clauses semblables : Une disposition porte que pour 
les jeunes gens au-dessous de 20 ans qui ne peuvent être 
considérés comme ayant toute leur vigueur, et pour les 
ouvriers de plus de 60 ans, les salaires seront réglés et 
établis par l'entrepreneur en délibération avec la direction. 

Devront seuls être employés les ouvriers domiciles dans 
la commune depuis au moins une année. 

Le mouvement relatif aux clauses protectrices s'étendit à 
toutes les grandes communes de Hollande, mais y rencontra 
jusqu'à présent une fortune contraire. 

Des propositions d'établir un minimum de salaire et un 
maximum d'heures de travail furent rejetées à Gouda, à 
Leiden, à Haarlem, à Edam, à Groningen, à Dordrecht, à 
La Haye, à Rotterdam, à Middelbourg et la mesure nouvelle 
continue à y rencontrer une majorité hostile. 

La proposition qui fut faite dans ce sens, au conseil 
communal d'Utrecht donpa lieu à de très intéressants débats. 
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Un rapport très bien étudié fait par M. d'Aulnis de Bour- 
rouil, professeur à l'Université d'Utrecht, et qui discutait les 
résultats obtenus à Amsterdam, souleva de vives polémiques. 
II mit M. d'Aulnis à la tête du mouvement libéral, opposé à 
Tintroduction de clauses nouvelles. 

Le 4 avril 1895, la proposition fut, conformément aux 
conclusions du rapport d'Aulnis, rejetée (par 17 voix 
contre 13). 

Voici la substance de ce rapport : Quant à la question du 
maximum d'heures de travail, il n'est pas démontré qu'un 
travail de 11 à 13 heures soit excessif, d'autre part il n'est 
pas certain, surtout en matière de travaux de construction 
que la production pourra se maintenir avec la réduction des 
heures de travail. Ce n'est pas à la commune de faire une 
expérience dans ce sens. 

Quant à la clause du minimum de salaire, elle attente à 
cette loi que dans la société le salaire se détermine d'après 
la valeur du travail fourni. Et comme l'action de l'autorité 
dans le domaine de l'entreprise publique équivaut à une 
intervention officielle, à une réglementation du prix du 
travail, parce que une hausse générale des salaires suivra 
nécessairement le mouvement donné par l'autorilé, cette 
élévation artificielle provoquera des conséquencesdéplorables : 

(c Si une crise survient, le salaire ne pourra plus descendre 
» et les ouvriers au lieu de travailler à des conditions 
)) réduites, ne travailleront plus du tout. Uu salaire artificiel 
» fait se concentrer un grand nombre de sollicitants de 
» travail, il empêche la régularité dans l'emploi, il provoque 
)) des alternances aiguës d'activité et d'absence de travail. 
» En un mot, le travail ayant renchéri, sera moins demandé ; 
» les ouvriers en pâtiront tout les premiers ». 

J'ai cité l'argumentation de M. d'Aulnis, inspirée du 
plus pur sentiment libertaire, parce que 1' « Utrechtsche 
Rapport» a été considéré en Hollande comme un des 
travaux les plus remarquables sur la question. 

Il suffira de faire remarquer, à rencontre de son système, 
que son point de départ est faux en fait et que d'ailleurs 
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M. d'Aulnis se fait une idée erronnée du but que poursuivent 
les partisans des clauses protectrices du travail. Combien 
de fois le travail n'est-il pas déprécié, payé au-dessous de 
sa valeur, accompagné d*un véritable surmenage résultant 
de la longueur de la journée de travail. — Et puis il est 
excessif de dire que les taux adoptés dans une entreprise se 
généralisent nécessairement, inflexiblement. 

Dang les discussions au conseil communal d'Utrecbt 
rargumeniation de M. d'Aulnis fut relevée par différents 
orateurs qui firent valoir que la condition des ouvriers 
était déprimée à Utrecht, que la commune avait une mission 
tutélaire, que l'intérêt de la production elle-même demandait 
de plus bauts salaires et des journées plus courtes — l'écono- 
mie classique prévalut. 

Le 15 novembre 1894, M. Gerritsen, conseiller communal 
d'Amsterdam et membre de la seconde Chambre des États- 
Généraux, déposa, devant celle-ci, la motion suivante : 

(c La seconde Chambre des États-Généraux, étant d'avis 
» qu'il est désirable que dans l'exécution des travaux de 
» l'État, dans les communes où il est de coutume d'insérer 
» dans les cahiers de charges certaines conditions relatives 
» au salaire et à la durée du travail, il soit tenu compte de 
ces usages ». 

Passe à l'ordre du jour. 

Le 18 décembre 1894, le collège des bourgmestre et 
échevins de la ville d'Amsterdam adressa une requête au 
ministre des Travaux Publics, par laquelle il le priait de 
prendre en considération le vœu suivant : 

1** D'insérer dans les cahiers de charges des travaux faits 
pour le compte de son département, des conditions empê- 
chant 

a) les entrepreneurs de payer à leurs ouvriers des salaires 
au-dessous du taux local des salaires 

b) et d'employer, à moins d'extrême nécessité et à moins 
d'une permission de la direction, les ouvriers pendant 
un temps plus long que celui qui est usuel dans la 
localité. 
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â"" Que, là où l'autorité communale a pris des dispositions 
relatives au temps et à la rémunération du travail — celles-ci 
soient prises autant que possible comme règle, dans l'appli- 
cation des conditions prévues sub. n"" 1. 

La portée de la motion Gerritsen se trouve précisée par 
les paroles que prononça son auteur à là seconde Chambre 
en séance du 8 mars 1895 (1). 

« On nous fait un grief de ce que la motion ne comporte 
» aucun principe. Que voulez-vous, dit un membre. Quelle 
» tendance a la motion? Voulez- vous combattre les abus? 
» Voulez-vous faire hausser les salaires ? Voulez-vous vous 
» opposer au manque de travail ? 

» Je voudrais, c'est un vœu — que ces trois choses puissent 
» être atteintes. Je puis seulement constater que ni par les 
» règlements pris dans certaines communes ni par llnscrip- 
» tion de nouvelles clauses dans les contrats de l'État, la 
» hausse des salaires ne peut être produite, une élévation 
» de leur taux ne peut être, de cette manière provoquée 
» par rÉtat. 

y> L'absence de travail ne pourra pas être combattue par 
» ces règles. — La cause de ce mal est plus profonde. — 
» Ma motion ne peut donc avoir d'autre tendance que de 
» prévenir des abus ». 

De longs débats, sortant souvent du terrain de la question, 
s'engagèrent sur la proposition de l'honorable député. 

Le ministre des Travaux Publics, du Commerce et de 
l'Industrie, M. Van der Sleyden la combattît en insistant 
spécialement sur ce point que le gouvernement ne pouvait 
intervenir en matière de salaires. 

Mais il déclara (p. 905) que si des abus ou des incon- 
vénients venaient au jour ou si des motifs sérieux pouvaient 
en faire présumer l'existence, le gouvernement n'hésiterait 
pas à prendre les mesures nécessaires dans les contrats 
d'entreprise, ou même, si c'était indispensable à changer 
tout le système des adjudications. 

(1) Handelingen, 1895, p. 907. 
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Quant à la durée du travail, il promit de veiller à ce 
qu'une journée de 11 heures ne soit pas dépassée. 

La motion Gerritsen, légèrement modifiée dans ses termes, 
fut soumise au vote dans la séance du 8 mars 1895 et rejetée 
par 38 voix contre 36 (1). 

Ajoutons que, pour caractériser fattitude du gouverne- 
ment hollandais dans cette même séance le ministre 
du Waterstaat a déclaré que le ministre de la Justice avait 
déjà établi dans les travaux relevant de son département la 
journée de travail de 11 heures. Bien que cette mesure soit 
appliquée sans réglementation simultanée du salaire, il n'en 
est pas résulté les moindres inconvénients. Je ne doute pas, 
ajoutait le ministre, que la limitation de la journée de travail 
à 11 heures ne s'accomplisse sans la moindre difficulté, 
tandis qu'on laisse à la fixation du salaire toute latitude. La 
hausse désirée se produira comme elle s'est produite au 
cours des 40 dernières années et comme elle s'étend d'une 
localité à une autre. 

Enfin, le Gouvernement hollandais a décidé tout récem- 
ment d'introduire les clauses du minimum de salaire et 
maximum d'heures de travail dans certains cahiers de 
. charges. 

La question de l'introduction de clauses protectrices fut 
soulevée au sein d'une société savante appelée « Vereeniging 
voor de Staathuishoudkunde en de Statistiek )>, Société 
d'économie politique et de statistique. Elle comprend l'élite 
du professorat universitaire, du monde du Barreau et de la 
Politique et des dirigeants du mouvement social. 

Quatre de ses membres furent chargés d'élucider la ques- 
tion en fesant chacun un rapport (praeadvies) qui, imprimé 
et distribué, donna un aliment utile aux discussions lors de 
la réunion générale de la société tenue à Amsterdam le 
28 septembre 1895. 

Le premier rapport est signé de M. N. G. Pierson, ancien 
ministre des finances. Il conclut favorablement à la restric- 
tion de la journée de travail, mais ne croit pas que le 

(1) Handelingen, p. 909. 
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minimutn de salaire pût jamais aboutir à de bons résultats. 
Puis vient le « prae-advies » de M. Treub, échevin de la 
ville d'Amsterdam. C'est en réalité une monographie de 
Texpérience tentée par son administration. Nous l'examine- 
rons bientôt. 

Le troisième mémoire est fait par le professeur Reiger. 
Hostilité complète à toutes clauses. Argumentation tirée des 
principes du libéralisme classique. 

Les considérations qu'il déi/eloppe longuement sont con- 
nues, et nous n'avons pas à faire ici la théorie, nous y 
reviendrons. 

Le dernier rapport, fait sans prétention dogmatique par 
un homme d'expérience, M. Knutlel, entrepreneur de cons- 
tructions, est instructif et intéressant. 

Il part de ce fait d'expérience que le système d'adjudica- 
tion allant au moins offrant nuit à la qualité de l'ouvrage 
et préjudicie au sort de l'ouvrier. La conclusion est donc 
que l'intérêt des travaux demande des ouvriers bien payés 
et non surmenés. Les clauses feront disparaître les abus 
auxquels sont exposés les ouvriers et le caractère de l'adju- 
dication publique en sera amélioré. 

Il ne faut pas en général que les salaires fixés dans les 
contrats publics soient plus élevés que ceux qui sont consi- 
dérés comme normaux dans la localité, pour des ouvriers 
faits connaissant leur métier. 

La réunion générale de la Société, tenue le 28 sep- 
tembre 1895, mit en présence les partisans de l'intangibilité 
des lois économiques, spécialement MM. Reiger et d'Aulnis, 
adversaires irréductibles de toute intervention des pouvoirs 
à l'égard des salaires, même d\ine manière contractuelle, 
et les sociologues qui, partant de données de fait, deman- 
daient qu'on prit des mesures préventives d'abus et au moins 
qu'on tentât une expérience. 
Il ne fut pas procédé à un vote. 

Le journal « 0ns Noorden » (6 juin 1895) rappotrte que 
l'architecte Cuypers a fait insérer dans les cahiers d'adjudica- 
tion de la bâtisse d'une cathédrale de nombreuses disposi- 
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lions protectrices du travail. Comme caractéristique notons : 

Lorsque, par suite du mauvais temps ou par Tabsence des 
matériaux nécessaires ou d une autre cause dérivant des 
agissements de l'entrepreneur, les travaux sont arrêtés 
pendant un temps plus ou moins long, l'adjudicataire est 
tenu de payer aux ouvriers qui, en conséquence de ce fait, 
se trouvent sans ouvrage, la moitié du salaire calculé d'après 
une journée de 11 heures. 

Lorsque l'entrepreneur fait travailler ses ouvriers par du 
mauvais temps, il doit tenir des abris à leur disposition. 

Les ouvriers ne peuvent être employés à une besogne 
autre que celle qui est de leur profession au cas seulement 
où l'ouvrage presse et au plus longtemps pendant un jour ; 

Le travail à la pièce est interdit à moins d'une autorisation 
écrite. de la direction. 

Les sous-entrepreneurs sont tenus de toutes les obligations 
des adjudicataires ; 

L'assurance auprès d'une compagnie sérieuse, néerlandaise, 
agréée par la Direction, est obligatoire pour toutes les per- 
sonnes employées aux travaux. 

Les objets et instruments appartenant aux ouvriers, doivent, 
dès le début des travaux, être assurés contre l'incendie. 

D'après les indications de la Revue du travail de Belgique 
une série de villes hollandaises, ont, dans le cours des 
années 1895 et 1896, inséré dans les cahiers de charges 
des travaux publics communaux une clause imposant une 
durée maximale du travail et un minimum de salaire (1). 

A Zutphen, à Zwolle, la ville stipule le payement d'un 
salaire équitable, à Winschoten, le bourgmestre a réclamé 
une double soumission pour la construction de l'hôtel de ville 
— comme à Amsterdam. On parvint à vaincre la résistance 
des entrepreneurs. 

La commune de Zaandam a adopté le principe du mini- 
mum de salaire. 

Celle de Schiedam, aussi; elle a stipulé un supplément 
de salaire à partir de la 11"® et demie heure de travail. 

(1) Année 1896, n» 4, p 366. 
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Le comité exécutif des États-Provinciaux de Frise a arrêté 
UD règlement dont les principales dispositions sont reprises 
des cahiers de charges de la ville d'Amsterdam. 



§ 2. Bzpérienoe de la ville d'Amsterdam. 

But poursuivi. — Résultats financiers. — Résultats sociaux. — Appréciation de 
M. Gerritsen. — Difficultés pratiques. — Appréciation de diverses firmes 
d'entrepreneurs et de IMnspecteur en chef des Travaux publics d'Amsterdam. 

Les clauses nouvelles sont entrées en vigueur depuis le 
commencement de l'année 1894. 

Comment ont-elles fonctionné ? 

Quels résultats ont-elles donnés? 

Quelle fin s'était proposée l'édilité amsterdammoisë? 

La commission (1) — ou au moins la grande majorité de 
ses membres — prétend qu'elle a voulu faire disparaître par 
l'imposition de ces stipulations restrictives, une situation 
qu'elle considère comme abusive. 

Ces stipulations, dit M. Treub, « atteignent des usages 
et des règles, regelen en usantienf qui conduisent parfois à 
des abus. » 

La commune d'Amsterdam n'a cherché, par les disposi- 
tions concernant la rémunération et la durée du travail, ni à 
diminuer le nombre des sans-travail, ni à provoquer une 
hausse soudaine du taux des salaires. Elle n'a augmenté 
le salaire à l'heure que dans certains cas pour empêcher la 
diminution du salaire hebdomadaire par suite de la limita- 
tion des heures de travail. 

11 faut non seulement empêcher la dépréciation du salaire, 
mais — dirent plusieurs membres — il faut que la commune 
cherche à obtenir une amélioration régulière du taux local 
des salaires, sinon, elle empêchera irrémédiablement une 
amélioration de ce taux. 



(0 Rapport de M"" Treub (p. 43) h la Société « Vereeniging voor de Staat- 
huishoudkunde en Statistiek 189o ». Haarlem Enschede en zonen. 
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En un mot, les clauses de minimum de salaire et de 
maximum d'heures ont pour but, dans l'esprit des dirigeants 
d'Amsterdam, de supprimer des abus. 11 faut pour cela en 
premier lieu combattre la durée excessive de travail ; si l'on 
veut ensuite prévenir la diminution du salaire hebdoma- 
daire, il faut augmenter le salaire par heure ; comme par 
cette hausse, il n'est pas possible de déterminer mathéma- 
tiquement le quantum qu'il faut ajouter, il faut considérer 
que par une petite augmentation du salaire hebdomadaire 
moyen, les ouvriers sont dans une certaine mesure soutenus 
dans leur légitime tendance vers l'amélioration de leur 
condition. (Praeadvies Treub, p. 47). 

La hausse du salaire n'est donc pas le but immédiat. 

Par application de celte manière de voir le taux obliga- 
toire fut fixé à 23 cent, par heure -— c'était le taux normal 
dans plusieurs des principaux métiers. 

RÉSULTATS FINANaERS. 

Quel fut le résultat de la première mise en adjudication? 
Il y avait quatorze entreprises difiërentes soumises à 
l'obligation des clauses nouvelles. 
Le total des soumissions les plus basses fut de florins 

558,081 ( sans 
Donc une différence de 1,26 p. c. 
Soumissions moyennes 

400,404 ( avec 



^r.M i^f^ ï les clauses. 

391,905 ( sans 

Soit 2,17 p. c. 

On est d'accord pour considérer la différence des prix 
comme établie sincèrement par les soumissionnaires. 

M. d'AuInis de Bourrouil, dans son rapport au conseil 
communal d'Utrecht, décompose les chiffres globaux et 
reprend une à une les différentes adjudications. Or les 
différences entre les deux soumissions — avec et sans 
clauses — sont très variables. Pour un des lots — adjudi- 



— 56 — 

cation des travaux de peinture — il se présente jusqu'à 
8 7o d*écart. Cela tient à ce que le salaire habituel était 
pour les ouvriers peintres de 3 centimes par heure inférieur 
au nouveau tarif. 

L'augmentation du taux des salaires se refléchirait donc 
— adéquatement — dans le montant des soumissions. Là où 
la commune n'a fait que consacrer le taux courant, la diffé- 
rence entre le montant des soumissions n'est pas perceptible. 

M. Treub (Praeadvies, p. 65 et s.) conteste dans son 
mémoire à la (c Vereenigiog voor Staathuishoudkunde en 
Politiek y>y l'exactitude de ces inductions. 

Il ne s'est pas produit une corrélation stricte entre 
l'augmentation des salaires et le montant des adjudications. 
Dans d'autres métiers que celui des peintres, dans ceux 
des menuisiers et des maçons, par exemple, il y a eu une 
hausse des salaires, et cependant il ne s'est pas montré de 
difiërence sensible dans le montant des adjudications, 
auxquelles ces catégories d'ouvriers étaient appelés. 

M. Treub (Praeadvies, p. 69) déclare « sinon tout à fait 
fausse, au moins beaucoup trop générale est la conclusion 
de la commission d'Utrecht, qui consiste à dire que l'éléva- 
tion du taux du salaire se retrouve toujours toute entière 
dans le montant de la soumission. » 

M. Th. Limperg, inspecteur en chef des travaux d'Amster- 
dam, déclare que dans les devis estimatifs des travaux publics, 
faits depuis l'introduction des nouvelles clauses, des prix 
d'unité plus élevés ne sont pas admis, et que néanmoins il 
ne s'est présenté aucun changement sensible dans le rapport 
entre les sommes prévues et le montant des adjudications 
(Praeadv., p. 101). 

Le correspondant du Bulletin de toffice de Travail de 
France (1), fait remarquer que dans l'adjudication de chaque 
lot, la différence entre le montant moyen des soumissions 
présentées et le montant des plus basses d'entre elles est 
beaucoup plus grande que celle que nous avons montrée plus 

(1) Année 1894, n» 10, p. 520. 
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haut. Elle est environ de 10 7o- On peut en déduire que 
le bénéfice enlevé aux entrepreneurs par l'application de 
mesures qui ont une grande importance pour les ouvriers, 
ne joue qu'un rôle secondaire auprès des autres éléments de 
gain ou de perte de leur entreprise. Cette opinion parait 
partagée par un grand nombre d'entrepreneurs des travaux 
privés du bâtiment à Amsterdam. Â la suite de l'adoption des 
nouvelles clauses sur les chantiers de la ville, la plupart 
d'entre eux s'étaient déclarés prêls à en accepter l'appli- 
cation dans leurs travaux, mais seulement quand tous leurs 
concurrents seraient disposés à en faire autant; La résistance 
de quelques patrons ayant empêché un accord amiable de se 
produire, une grève générale des ouvriers du bâtiment a 
éclaté au commencement du mois d'août 1894 pour obtenir 
l'application des condition des travail inaugurées par la ville. 
Elle a été de courte durée et a eu un succès presque complet. 

RÉSULTATS SOCIAUX. 

M. Treub joint en annexe à son mémoire les appréciations 
d'hommes compétents sur le fonctionnement des clauses 
prolectrices à Amsterdam. 

Lui-même — et son titre de « wethouder » (échevin) 
(Praeadvies, p. 49 et s.) l'y autorise — déclare qu'il n'y a 
aucun inconvénient à signaler. 

11 voit, grâce aux clauses, une application restreinte et 
favorable des vrais principes en matière de rémunération et 
de durée de travail. 

Ici à Amsterdam, nous écrit M. Gerritsen en date du 
1^ février 1897, « la mesure a été réalisée et appliquée avec 
succès. Si quelquefois de petits accrocs sont apportés aux 
clauses, la faute en est aux ouvriers qui ne contrôlent pas 
suffisamment la bonne exécution des dispositions prises en 
leur faveur. » 

Et dans une lettre du 5 septembre 1899, il nous écrit 
encore : « Nous ne songeons pas à revenir sur l'application 
des mesures concernant le minimum de salaire et le n axi- 
mum d'heures de travail. 
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» Au contraire le conseil communal a décidé, il y a quel- 
ques semaines, de nommer une commission pour examiner 
les griefs des ouvriers et pour proposer les modifications 
nécessaires aux (c conditions » afin de rencontrer les griets 
fondés des ouvriers. 

» Du côté des patrons aussi, il n'est pas formulé de plaintes 
sur Tapplication des nouvelles mesures. 

» Mais Fadministration communale rencontre beaucoup de 
difficultés par suite de Télusion des « clauses », consistant 
principalement dans le travail au-dessous du minimum. II 
résulte toujours des enquêtes que les ouvriers, généralement 
poussés par le manque de travail, ont commencé par accepter 
l'ouvrage au-dessous du taux et voqt ensuite se plaindre 
auprès de l'administration que le patron ne leur paye pas le 
minimum. 

» Le contrôle de la part de la commune est très difiicile. 

» La pénalité de l'administration se borne naturellement 
à l'exclusion de l'entrepreneur de ses travaux, mais même 
pour appliquer cette pénalité faut-il une certitude de l'infrac- 
tion, et celte certitude est difficile à acquérir attendu que les 
ouvriers signent les tableaux de salaires pour acquits et se 
contentent pratiquement d'une rémunération inférieure à 
celle qui est portée aux tableaux. 

» Mais ces abus peuvent être combattus par une bonne 
organisation corporative, syndicale des ouvriers, et à cet 
égard nous sommes en bonne voie. » 

La société d'entrepreneurs u Eenheid » s'est, par sa déli- 
bération du 26 mars 1895, prononcée en faveur du maximum 
d'heures de travail, mais a élevé certaines objections contre 
le minimum de salaire sans le repousser (Praeadvies, Treub, 
p. 92). 

La société similaire «de Vereeniging» se prononce dans le 
même sens, mais sans restriction (ibid,, p. 93). 

M. Théo Lighthart, secrétaire de la société de construc- 
tion de l'Amstel se déclare partisan des clauses nouvelles. 

L'importante firme D. Cerlyn et zoon et A. J. De Haan 
écrit : « Nous pensons que les clauses relatives au maximum 
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d'heures de travail et minimum de salaire donnent de bons 
résultats. 

Ces conditions sont la cause de l'existence d'une sorte 
de taux de salaires auxquels les particuliers, sans y être 
obligés par leurs contrats, devront se tenir. » Cela empêche 
une concurrence dont l'ouvrier est principalement la dupe 
et où le bas prix dans la soumission est basé sur un rabais 
du salaire. , 

Plus on prendra comme règle l'établissement des condi- 
tions dans les cahiers des charges, plus honnête deviendra 
la concurrence. 

La firme Staal et Haalmeyer répond que l'application des 
nouvelles clauses dans les travaux qu'elle effectue, a très 
bien fonctionné et que du côté des ouvriers aucune plainte 
ne lui est parvenue. (Ibid., p, 95). 

Un entrepreneur, M. Smitt (ibid., p. 96), exprime l'idée 
basée sur son expérience personnelle, qu'une courte journée 
de travail rend l'ouvrier plus alerte et plus actif et qu'un 
salaire rémunérateur est favorable à la productivité. 

Voici, comment M. Th. J. Strenger, inspecteur en chef 
des travaux publics d'Amsterdam, apprécie les nouvelles 
mesures (ibid., p. 98). 

c( L'expérience m'a appris que les travaux effectués sous 
ma surveillance avec application des clauses, bien que le 
délai fixé pour leur achèvement ne fût pas plus long que 
celui qjii'on accordait jadis, n'ont pas duré plus longtemps 
et n'ont pas nécessité un personnel plus nombreux, d'où je 
tire avec certitude la conclusion qu'un ouvrier fait en 
11 heures autant de besogne qu'en 12 ou 13. » 

11 termine en disant : « D'ailleurs il ne s'est pas présenté 
de difficultés spéciales et je suis d'avis que l'application des 
clauses est dans l'intérêt physique des ouvriers et n'imposé 
pas des frais considérables à la commune. » 

M. Knuttel, architecte, produisit à la réunion générale de 
la société « van Staathuishoudkunde en Statistiek » le témoi- 
gnage suivant : 

« 11 émane, dit-il, de quelqu'un qui depuis longtemps a 
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contribué à la réglementation pratique du salaire et de la 
durée du travail, c'est-à-dire de M Cuypers junior, (]ui 
comme on le sait, a beaucoup collaboré avec son père, le 
célèbre architecte Cuypers. {Compte rendu de la Réunion 
générale, p. 57). 

M. Cuypers écrit : 

<c Je me borne à répondre strictement à vos questions. 

I. Que les conditions nouvelles dans le cahier de charges 
que j^ai rédigées avec mon père, ont très favorablement agi 
sur la condition des ouvriers. Leur application et leur activité 
avaient beaucoup augmenté. 

II. Nous avons expérimenté certainement que par ces 
mesures le travail est amélioré. 

III. Qu'il ne coûte pas sensiblement plus cher. 

IV. La meilleure preuve que les mesures en question 
sont avantageuses, c'est que, ni mon père, ni moi, ni les 
autres architectes qui ont suivi notre exemple, ne regrettent 
la mesure prise pour l'amélioration du sort des ouvriers, et 
que nous l'appliquerons à nouveau, partout où sa réalisation 
sera possible. » 

Pour condamner, par ses conséquences, l'établissement 
des clauses protectrices à Amsterdam, M. d'Aulnis, dans son 
rapport au conseil communal d'Utrecht (p. 29 et 30), 
reproche à ses collègues d'Amsterdam d'être les provocateurs 
d'un mouvement ascensionnel et artificiel, des salaires. 

Les inconvénients d'une pareille action officielle ne sont 
pas à méconnaître, dit-il : 

Le conseil communal d'Amsterdam ne tenant pas compte, 
dans son tarif, de la différence entre les professions, mais 
seulement entre l'âge, donne ainsi un appui à ce vœu que 
le salaire soit réglé suivant l'âge et non d'après la capacité. 

Les grèves des typographes, des diamantaires, des garçons 
boulangers, des ouvriers fabricants de bougies, furent la 
conséquence de l'innovation municipale. Nous avons vu que 
le correspondant du Bulletin de l'Office du travail rattachait 
aussi à l'introduction des mesures nouvelles une grève des 
ouvriers du bâtiment. 
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II serait utile d'examiner de près quelle privation de 
travail est résultée de cette perlurbation, dit M. d'Aulnis. 

La conclusion du rapporteur d'Utrecht, attribuant toutes 
les grèves à Faction du minimum de salaire est certainement 
forcée. 

Depuis longtemps il s'en produit chaque année, et tout 
le monde connaît le retour périodique des grèves des 
diamantaires. 

Mais l'initiative communale a eu une certaine influence. 

Quelle est-elle? 

Nous l'avons constaté plus haut à propos des ouvriers 
du bâtiment : améliorer, régulariser les conditions du tra^vail 
pour les ouvriers de l'industrie privée. Elle a secoué la 
torpeur existante et a permis de remédier à certains abus 
constatés, indubitables. Les salaires de quelques catégories 
d'ouvriers étaient absolument déprimés — tels ceux des 
menuisiers, des peintres — ils ont été relevés à un niveau 
normal : c'est ce que constatent MM. Treub et Knuttel dans 
leurs « praeadviesen » (rapports). M. D'Aulnis le reconnaît 
implicitement. Les grèves qu'il indique ont abouti à des 
résultats fovorables pour les ouvriers. 

M. Gerritsen disait, le 12 octobre 1892, à la séance du 
conseil communal d'Amsterdam : a Ce que nous voulons 
c'est tout d'abord plus de stabilité dans le salaire, ici en 
ville. 11 nous paraît que cet effet régulateur — conséquence 
des clauses protectrices que nous chercherons à définir plus 
loin — a été atteint à Amsterdam. 

Est-il permis de dire avec M. d'Aulnis que l'expérience 
du minimum de salaire, en Hollande, ait été défavorable à 
notre thèse ? 

Non, les considérations qui précèdent prouvent le 
contraire. 

C'est avec raison que M. C. V. Gerritsen, l'infatigable 
promoteur des mesures novatrices, garde toutes ses espé- 
rances. 11 fait remarquer que sa motion à la Chambre n'a 
été rejetée que par 2 voix de majorité, un jour où plusieurs 
de ses partisans manquaient. 



— 6â — 

D'ailleurs récemment» \e minimum de salaire, a fait son 
entrée dans la pratique de plusieurs administrations. Cet 
argument, tiré du suffrage de Fopinion et du nombre, n'a 
pts sans doute de valeur scientifique, mais il peut être 
opposé à ceux qui pourraient faire état de la prétendue 
défaveur dans laquelle serait tombée en Hollande la cause 
du minimum de salaire. 
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C'est dans ce pays que les clauses protectrices du travail 
dans les contrats d'entreprises publiques ont reçu leurs plus 
larges applications. 

En 1884 M. C. J. Drummond, qui était alors secrétaire 
de la c< London Society of Compositors » (association typo- 
graphique) fit une tentative sérieuse pour obtenir dans les 
cahiers de charges des pouvoirs publics des stipulations 
concernant les salaires. 

Gomme on le sait, le Congrès de Trades Unions nomme 
annuellement un comité parlementaire (Parliamentary Com- 
mittie) de 10 membres, qui a pour mission de défendre les 
intérêts des ouvriers devant les Chambres. Ce comité, inspiré 
par Drummond parvint à obtenir du « Stationary Office » 
(Administration pourvoyant aux fournitures d'objets d'im- 
primerie et d'articles de bureau) qu'il insérât le tarif de 
l'Union, dont Drummond était secrétaire, comme conditions 
aux contrats. 

En 1886, Drummond répandit un écrit en faveur de 
l'extension de cette mesure à tous les contrais du Gouverne- 
ment. Cette brochure eut beaucoup de retentissement dans 
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le monde des Trades-Unions et se fit même remarquer 
au dehors (1). 

La fameuse enquête sur le « sweating System », c'est-à- 
dire sur ce fléau qui consiste surtout dans l'exploitation 
sans merci de certaines catégories de travailleurs isolés ou 
attachés à des métiers non encore industrialisés, révéla des 
situations horribles. 

Des abus graves furent découverts dans l'exécution des 
contrats passés par les entrepreneurs avec les administrations 
publiques. 

L'opinion publique s'émut et réclama des remèdes. 

Le 22* Congrès des Trades Unions (2), tenu à Dundee en 
1889, s'occupa de la question et vota la résolution suivante : 

« Le Congrès engage toutes les Trades-Unions à user de 
)) leur influence pour amener les municipalités et autres 
)) corps constitués à inscrire dans tous les cahiers de charges 
)) des adjudications publiques la stipulation suivante : On ne 
» pourra payer aux ouvriers embauchés des difiërents corps 
)> dé métiers, des salaires inférieurs aux cours actuels des 
» salaires (standard rate of wages). Le Congrès recommande 
» en outre à sa Commission parlementaire de faire tous ses 
» efibrts pour que l'on inscrive une clause analogue dans les 
)) cahiers de charges de l'État. » 

A la suite de ce congrès, les Trades Unions ont obtenu 
des difierentes administrations publiques l'insertion dans les 
cahiers des charges, de clauses destinées à garantir le paye- 
ment de salaires équitables (fair wages) et à empêcher le 
surmenage (sweating) causé par le marchandage. 

En 1889 le School Board de Londres a inséré dans le 
cahier des charges de ses adjudications de travaux typo- 
graphiques, une clause ainsi conçue : « Les soussignés 
s'engagent à payer aux ouvriers qu'ils emploient, au mini- 

(1) Gfr. Mémoire de M>^ Pierson k la i Vereeniging voor Staathaisboudkunde 
en Politiek » p. 1. 

(2) Voir le Rapport sur les grèves et loch outs de i889 par le Labour 
Correspondent du Ministre du Commerce. Londres 1890 [G. 6170). Voir aussi 
Bulletin de V office du Travail de France, mars 1894. 
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mum, le taux courant des salaires (the minimum standard 
rate of wages) dans chaque branche de Tindustrie. » 

En outre il a stipulé Tinterdiclion absolue de céder l'adju- 
dication à un sous-traitant, sous peine de résolution du 
contrat. 

Successivement étendue à divers travaux, la mesure fut 
généralisée par une décision du 9 juillet 1891 conçue eu 
ces termes : 

<c Partout où le tarif de Londres est appliqué, Tadjudica-' 
taire payera à ses ouvriers un salaire- qui ne sera pas inférieur 
au minimum reconnu dans chaque métier. Dans tous les 
autres districts où le tarif de Londres n'est pas appliqué, 
l'adjudicataire payera aux. ouvriers et à toutes les autres 
personnes employées par lui à re:icécution de ce contrat, un 
salaire qui ne sera pas inférieur au minimum en usage, et 
généralement payé, à l'époque et à l'endroit où ces ouvriers 
seront employés. » 

Le 1^ octobre 1896, la clause du minimum de salaire était 
fixée dans les termes suivants : 

<c Art. 6. — Partout où le tarif de Londres est appliqué, 
l'adjudicataire payera à ses ouvriers des salaires qui ne seront 
pas inférieurs à ceux convenus, de temps à autre entre 
l'association centrale des entrepreneurs de construction de 
Londres et les représentants des syndicats des divers métiers 
du bâtiment, le taux des salaires actuellement reconnus 
étant inscrit à l'annexe ci-jointe. Dans tous les autres 
districts où le tarif de Londres n'est pas appliqué, l'adjudi- 
cataire payera aux ouvriers et à toutes les autres personnes 
employées par lui à l'exécution de ce contrat, un salaire 
qui ne sera pas inférieur au minimum en usage et géné- 
ralement payé, à l'époque et à l'endroit où ces ouvriers 
seront employés. 

» Chaque infraction à celte clause sera passible d'une 
amende de 125 fr. payable par l'adjudicataire à l'administra- 
tion scolaire à titre de dommages-intérêts, le contrevenant 
ne pouvant, en aucun cas, prétexter qu'une infraction anté- 
rieure n'aurait pas été punie. 

5 
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» Art. 7. — a) Une copie de l'annexe relative aux salaires 
sera affichée dans les chantiers, à un endroit bien en vue, 
de façon à pouvoir être lue facilement par tous les ouvriers. 
Toute infraction à cette règle sera passible d'une amende de 
25 fr. par jour. 

b) L'adjudicataire tiendra avec soin, pour les mettre à la 
disposition de l'administration quand il en sera requis, les 
feuilles de paye hebdomadaires avec les noms et les salaires 
respectifs de tous les ouvriers occupés. Toute infraction à 
celte règle sera passible d'une amende de 75 francs. 

» Art. 22. — Aucune partie du travail ne pourra faire 
l'objet d'une sous-entreprise (sauf les travaux préMis pour 
être exécutés par des ouvriers spéciaux), sans le consente- 
ment écrit de l'architecte ; et chaque infraction sera passible 
d'une amende de 125 frs. 

» L'adjudicataire restera seul responsable pour tous les 
travaux confiés à des sous-traitants ; et ceux-ci seront tenus 
de payer des salaires tels qu'ils sont prévus à l'art. 6 ci- 
dessus. » 

Nous avons dérogé à l'ordre chronologique de cette notice 
pour donner en un seul groupe toutes les indications rela- 
tives au School Board; revenons à l'année 1889. Elle vit 
aussi le conseil du comté de Londres insérer à son tour dans 
ses adjudications des stipulations importantes auxquelles 
nous consacrerons une étude spéciale. 

« D'autres administrations publiques, constate encore le 
Labour Correspondant dans son rapport pour 1889 (1), ont 
adopté des mesures du même genre et l'on fait campagne 
en ce moment pour en obtenir la généralisation. » 

En 1890 le congrès des Trades-Unions, tenu à Liver- 
pool, revient à la charge (2). 11 vote à la presqu'unanimité 
une résolution, invitant sa commission parlementaire, à 
obtenir que dans tous les cahiers des charges des admi- 
nistrations de l'État, une clause fût insérée prohibant le 



(1) Rapport sur les grèves de 1889 [c. 6176) 1890, p. 102. 

(2) Rapport sur les grèves de 1890, (c. 6476) 1892, p. 39. 
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marchandage (subletting) et qu'aucune adjudication ne fût 
prononcée au profit d'une maison qui ne paierait pas à ses 
ouvriers « les salaires, d'après le taux reconnu par les Trades- 
Unions pour la localité où les travaux sont faits, soit par 
les agents directs du gouvernement ou de la municipalité, 
soit par des adjudicataires ayant passé un contrat avec 
l'autorité compétente. » 

Cette décision est intéressante : elle marque nettement 
la tendance impérative des Trades-Unions, cherchant en 
dehors d'elles-mêmes, dans le recours aux autorités, le 
moyen d'imposer et de généraliser les conditions du travail 
auxquelles elles souscrivent. 

La réclamation pressante du congrès fut entendue. 

Dans un rapport de 1891 le Labour Correspondant du 
ministère du commerce (Board of Trade) constate que 
beaucoup d'administrations publiques ont aujourd'hui pour 
principe d'inscrire dans tous les cahiers des charges, une 
clause exigeant qu'on paie aux ouvriers les salaires reconnus 
comme équitables par les Trades-Unions et qu'on observe 
la durée et les conditions du travail en usage dans chaque 
industrie (1). 

Un des effets de cette réforme, signale-t-il, a été d'aug- 
menter la tendance des administrations publiques à entre- 
prendre directement les travaux au lieu de recourir aux 
entrepreneurs. 

M. Sydney Buxton porta le débat sur cette question à la 
Chambre des communes, qui vota le 15 février 1891 la 
célèbre proposition dont voici les termes : 

« La Chambre est d'avis qu'il est du devoir du gouverne- 
» ment de prendre dans tous les contrats d'entreprise de 
» Travaux Publics, des mesures contre les maux révélés 
» par l'enquête du Sweating System^ d'insérer des clauses 
» capables d'empêcher les inconvénients résultant des sous- 
» entreprises, et de faire tous les efforts possibles, pour 



(1) Ibid., 1891, (c. 6892) 1893, p. 102 el Bulletin de l'office du travail de 
France (mars 1894). 
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» assurer le payement des salaires, tels que ceux qui sont 
» généralement acceptés comme salaires courants dans 
» chaque métier pour les ouvriers compétents » (1). 

Les différents départements ministériels se mirent immé- 
diatement à Tœuvre pour répondre au vœu de la Chambre 
des communes. 

Plusieurs années d'expérimentation nous permettent de 
juger des résultats de cette initiative, nous y reviendrons 
spécialement. 

Un document parlementaire du 3 novembre 1893, nous 
apprend que de leur côté, 141 districts sanitaires urbains 
(chargés des travaux de voirie, adduction d*eaux, etc.) ont 
inséré dans leurs contrats d'entreprise des conditions sauve- 
gardant le travail. 

Les plus nombreux de ces cahiers des charges (79) se 
contentent d'obliger au payement du salaire courant (â). 

D'autres portent des stipulations relatives aux sous- 
contrats, au maximum d'heures de travail, à l'emploi 
d'ouvriers formés et compétents, à la .défense de recourir à 
des ouvriers étrangers à la localité : 

La minorité de la commission du travail (3) déposa en 
septembre 1894 les vœux suivants. 

l"" Que toute autorité publique organise les conditions de 
ses services de manière à obtenir un bon effet sur les autres 
employeurs d'ouvrage. 

^ Que là, où il existe un tarif de salaire des Trades- 
Unions ou un bordereau de prix pour l'ouvrage fait à la pièce, 
et où ces associations reçoivent l'assentiment réel d'une 
partie considérable des entrepreneurs privés, elles soient 
aussi admises par les autorités publiques. 

(1) Sidiiey Buxton Resolution : 

c That in the opinion of the House, it is the Duhy of govcrnement, in ail 
» Governement Contracts, to make provision against the evils recently disclo- 
» sed before the Sweating Committee, to inser wich condition as may prevont 
» the abuse arising from subletting and to make every effort to sccure the 
» payaient of wich wages as are generally accepted as current in e|ich trade for 
» compétent workmen. » 

(2) Parliameniary Paper, n» 435 of Session 1893. 

(3) Labour Gazette, sept. 1894, p. 276. 
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3** Que le gouveraeinent, faisant des contrats pour des 
fournitures ou des travaux, adopte un cahier des charges, 
obligeant expressément l'entrepreneur à payer les salaires 
des Unions, tels qu'ils sont constatés dans une clause du 
contrat. 

Le ministère de l'intérieur (Local Government Board) a 
publié, en avril 1898, un document parlementaire faisant 
suite à celui du 5 novembre 1895 et montrant l'insertion de 
conditions dans les cahiers de charges des districts sanitaires 
urbains (!).•. 

Les clauses introduites sont différentes : les unes stipulent 
le payement des salaires courants, les autres celui des 
salaires reconnus par les Trades-Unions, ou mutuellement 
agréés entre associations d'employeurs et d'employés, ou 
prévalant au moment du contrat, ou enfin fixant le taux de 
la rémunération dans le contrat lui-même. 

Le rapport s'applique à 1086 districts urbains comprenant 
une population d'environ 17 millions d'habitants. Londres 
n'en fait pas partie. 

Parmi ces districts, 163 seulement, mais les plus populeux 
puisqu'ils contiennent environ 9 millions d'habitants, imposent 
des conditions concernant les salaires, dans leurs contrats. 

Sur ces 163 districts, 112 comprenant une population 
d'à peu près 6 millions, ont adopté le système ce du current 
wage » tandis que 4 districts seulement avec 40,000 habi- 
tants ont inscrit les taux déterminés des salaires dans les 
contrats. 

En résumé, fait observer le rapport, l'ensemble des 
districts urbains d'Angleterre et du pays de Galles, qui 
comprend une population d'environ 21 millions d'habitants, 
se divise en deux groupes. Le premier avec une population 
totale de 13 million^ comprend tous les districts dont les 
autorités locales imposent des conditions de quelque nature 
concernant les salaires. dans leurs contrats, et le second, 
avec une population d'environ 8 millions, renferme tous les 
districts dans lesquels ces clauses font défaut. 

(1) Labour Gazette, avril 1898, p. 99. 
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En avril 1899(1), Tagent de la couronne pour TÉcosse a 
publié un document parlementaire, relatif auK conditions 
du travail dans les contrats des autorités locales écossaisses. 

Sur les 235 districts d'Ecosse avec une population 
d'environ 4 millions, 17 districts, comprenant plus d'un 
million et 1/2 d'habitants, imposent les stipulations relatives 
aux salaires dans leurs contrats, consistant le plus générale- 
ment dans l'obligation de payer un salaire courant (current) 
moyen (standard) ou équitable (fair).Un seul district, renfer- 
mant 28 mille habitants, a stipulé un taux déterminé de 
salaires. 

Une brochure éditée par la société Fabienne sur le 
(c Sweating, its causes and remédies, Fabian Tract ; le 
Sweating, ses causes et ses remèdes » préconise, parmi 
ces derniers, tout d'abord l'extension de la Régie et quant à 
ce qui concerne les contrats publics, des « anti-sweating 
clauses (2). » 

Ces clauses destinées à combattre le (c Sweating » ne sont 
pas celles stipulant comme minima les salaires équitables 
ou les tarifs des Trad es-Unions. Ellec seraient illusoires. 
Dans les métiers soumis à la pression du sweating il ne peut 
être question de ces tarifs, parce que le travail en chambre 
empêche en fait le trades-unionisme. Pour empêcher la 
Sweating, le Fabian Tract réclame donc une clause empê- 
chant le ce out work », travail hors de l'atelier. 

Le Ministère du Commerce et le Conseil de Comté de 
Londres ont déjà inséré pareille disposition dans leurs con- 
trats. La société fabienne demande la généralisation de ces 
clauses, et des mesures de contrôle et de sanction sévères 
pour leur assurer des effets certains. 

(1) Labour Gazette, Avril 1899. 

(2) La Société Fabienne est une société de philantropes, professant uu 
socialisme opportuniste et évolutionniste s'appliquant beaucoup à vulgariser 
les principes d'amélioration de la condition du prolétariat. 
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§ 2. Les olaases proiootrioes du iraTail dans les administrations 
gouvernementales. 

L'enquête parlementaire de 1896 relative aux marchés d'imprimerie et de 
reliure du Gouvernement. — Constitution d'une commission parlementaire 
en mai 1896 pour examiner le fonctionnement de la Fàir Wages Resolution. 
— Principes de la motion Sydney Buxton. 

La « fair wages resolution », c'est-à-dire cette décision de 
la Chambre des Communes imposant au gouvernement de 
veiller aux salaires des ouvriers employés dans les travaux 
publics et de prévenir les abus des sous-entreprises, fut 
suivie, dans les services ministériels, d'un travail d'organisa- 
tion très étendu. 

La nouvelle mesure donna lieu à deux enquêtes très inté- 
ressantes qui permettent d'apprécier fort exactement les 
choses. 

Des abus avaient été signalés dans les ateliers d'imprimerie 
et de reliure chargés d'exécuter les travaux du Gouvernement. 
Le 25 février 1896 la Chambre des Communes décida 
d'élucider ce point par une enquête spéciale (1). 

La commission d'enquête tint 15 séances, reçut les déposi- 
tions de plusieurs ouvriers et patrons, celles des délégués 
des syndicats ouvriers de l'imprimerie et de la reliure de 
Londres et de Dublin. 

Les marchés représentent une dépense annuelle de 
8,000,000 frs ; 34 7o des travaux — qui sont tous confiés 
à l'industrie privée — sont exécutés par la maison Eyre et 
Spottiswoode. 

La commission d'enquête porta surtout son attention sur 
les plaintes formulées contre cette dernière maison. On lui 
reprochait de payer un prix inférieur au tarif syndical pour 
le mille de lettres et de mettre le travail aux enchères entre 

(1) Report from the sélect commit tee ou stationery contracts, together with 
the proceedings of the committee, minutes of evidenae, appendix and index. — 
Eyre and spottiswoode, 1896, 1 s. 11 d. (196 Pag^s) Voir aussi la note sur le 
minimum de salaire publiée par VOffice de Travail de France, p. 24 et 63. 
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les ouvriers de chaque équipe pour amener des rabais sur 
les prix de main d*œuvre. Il résulta des investigations de 
la commission que le système, employé par la maison Eyre 
et Spottiswoode, quoique contraire aux exigences du syn- 
dicat des ouvriers imprimeurs, donnait aux employés un 
salaire supérieur à celui du tarif syndical et permettait en 
outre, grâce à la proportionnalité établie, de conserver les 
vieux ouvriers. 

Le tarif syndical fait rémunérer à titre d'heures supplé- 
mentaires les heures entre 8 heures du soir et 8 heures du 
matin. Or la maison Eyre ne paye les heures supplémentaires 
qu'à partir de minuit et seulement lorsque les ouvriers font 
plus de cinquante-quatre heures de présence dans la semaine. 

La commission a considéré que ce procédé était une 
violation des règles du métier généralement acceptées et 
par conséquent, que la résolution de 1891 n'était pas 
respectée. 

Elle a pu constater d'autre part que le mode de répartition 
du travail qui était critiqué était à tort qualifié de marchan- 
dage et suspecté de « sweating ». 

La commission d'enquête a donc pensé que la question 
pouvait se poser de la manière suivante : Étant donné que 
les deux tiers des ouvriers typographes de Londres sont 
payés d'après le tarif syndical, faut-il, pour se conformer à 
la résolution que tous les travaux d'impression du Gouver- 
nement soient exécutés et réglés conformément à tous les 
détails de ce tarif, ou suffit-il que les salaires payés soient 
les mêmes que si le travail était fait au tarif. 

La commission a exprimé l'avis que l'intention de la 
Chambre des Communes n'avait pas été d'intervenir dans 
l'organisation intérieure de chaque établissement et qu'il 
suffisait que les salaires payés fussent équivalents aux salaires 
courants dans le métier, sans tenir compte de la manière 
dont ils sont établis. 

Une commission parlementaire (1) fut constituée le 

(1) Ordered 14*^» May 1896 : That a sélect committee be appointed to con- 
sider the working of the Fair Wages Resolution of Februari 1891 and its 
administration by the varions Government Departments. 
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H mai 1896 pour examiner les résultats delà « Fàir Wages 
Resolution » et pour s'enquérir des applications réalisées 
dans les administrations. Elle entendit les personnes les 
plus compétentes de chaque département, et les interroga- 
teurs s'efforcèrent, par des questions nombreuses, minu- 
tieuses, insistantes, de faire jaillir une vérité objective des 
témoignages recueillis. 

Nous possédons dans le volumineux rapport publié en 
1896 (1), des éléments suffisants pour juger de l'œuvre et 
de ses résultats. 

Deux Principes étaient posés dans la motion de Sydney 
Buxton. 

I. Payement du salaire courant. 

II. Prohibition du marchandage résultant des sous- 
entreprises. 

Tous les départements ministériels les ont appliqués dans 
leurs contrats d'entreprise : 

Ce sont l'Office of Works (travaux publics) ; 

le War Office (ministère de la guerre) ; 

TAdmiralty (marine) ; 

le Home OflBce (ministère de l'intérieur) pour les travaux 
nécessités par l'administration des prisons et de la police 
métropolitaine ; 

le Post Office (administration des postes) ; 

le Board of Trade (ministère du commerce) ; 

les Customs (douanes) ; 

l'Office ob Secretary for Scotland (ministère d'Ecosse) ; 

les Public Works of Dublin (travaux publics d'Irlande) ; 

l'Irish constabulary (gendarmerie irlandaise) ; et certains 
services demandant peu d'emploi d'ouvriers : le stationnery 
office, t'inland revenue, etc. 

Tous les cahiers des charges émis par ces corps admi- 
nistratifs portent deux clauses dont l'une vise le taux des 
salaires et l'autre la cession du contrat et la sous-entreprise : 



{{} Report from the sélect commitee on Government contracts. (London, 
Eyre and Spottiswood 1896). 
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i. L'entrepreneur payera ses ouvriers au taux des salaires 
généralement acceptés comme courants dans chaque profes- 
sion pour les hommes compétents (et la plupart des disposi- 
tions ajoutent « dans le district où le travail est effectué »). 

2. Aucune partie du contrat ne peut être cédée sans la 
permission écrite d'un chef au service administratif. 

Toute sous-entrprise qui n'est pas conforme à la coutume 
professionnelle est interdite. La sous-entreprise est même 
souvent complètement prohibée. Quand elle est permise, 
l'entrepreneur reste toujours responsable de l'observance, 
par son sous-contractant, des principes de la Fair Wages 
Resolution. 

Une troisième clause se trouve dans les cahiers des charges 
relatifs aux fournitures d'effets d'habillement réclamées par 
les besoins des administrations. 

Elle est conçue en ces termes : 

L'entrepreneur s'engage à faire façonner dans son propre 

atelier, situé à , tous les vêlements faisant l'objet 

de la commande et à veiller à ce qu'aucun travail ne soit 
effectué dans les habitations des ouvriers. 

Toute infraction à ces stipulations peut être punie d'une 
amende allant jusqu'à 100 livres, 2,500 francs. 

Une déclaration de M. Sydney Buxton, sous-secrétaire 
d'État pour les colonies, faite le 5 août 1893, au nom du 
gouvernement, complète le système de l'administration 
anglaise. Il affirme qu'il considère comme une violation de 
la résolution toute préférence donnée par un patron aux 
ouvriers non syndiqués contre les ouvriers syndiqués; le 
bureau de l'imprimerie inséra dans le premier marché qu'il 
eût à conclure, le 22 septembre 1893, une disposition con- 
forme à la déclaration de M. Sydney Buxton et cette clause 
a été reproduite depuis, dans tous les cahiers de charges. 

Je donne en annexe les principales dispositions et for- 
mules adoptées par le gouvernement anglais (1). 

(1) Voir annexe, H. . 
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A. Différents pi^obtémes dapplioation pratique examinés 
par la commission parlementaire 

I. A quels travaux s'appliquent ces clauses protectrices ? 

A tous, quels qu'ils soient, ressortant des diverses admi- 
nistrations. 

Non seulement elles s^appliquent aux Travaux publics 
proprement dits, c'est-à-dire à ceux qui, ayant pour objet 
1 érection de monuments, la création de routes ou de canaux, 
s'effectuent sur des chantiers spéciaux, par les soins d'un 
entrepreneur qui y employé ses ouvriers exclusivement et 
dans lesquels la prestation de la main d*œuvre est le prin- 
cipal élément du contrat, mais aussi aux fournitures de 
matières premières, d'articles manufacturés, d'objets de 
consommation, s'exécutant dans l'atelier privé à côté des 
commandes faites par des particuliers. 

Voyons quelques exemples. 

Les clauses sont obligatoires au ce War Office » (1) 
pour toutes les fournitures de machines, d'objets en métal, 
d'objets d'équipements et de campement, de vivres. Nous 
avons à nous procurer environ 30,000 articles différents, 
déclare M. Major dans son interrogatoire. Il est impos- 
sible au département de s'assurer « sponte sua », de son 
propre mouvement, si les principes de la « Resolution » 
sont observés par tous les fournisseurs de ces articles, mais 
survient-il des plaintes, on prend immédiatement des infor- 
mations et on cherche à obvier aux inconvénients qui se 
présentent. 

A l'Amirauté les conditions s'appliquent aux commandes de 
navires, de toutes les pièces d'armement, de cuirassés, de 
canons, de ciment Portiand nécessaire aux docks, etc. 

Au Home-Office : aux commandes d'objets de harnache- 
ment et d'équipement de la police, de lanternes, de savon 
et de bougies de tapis, de literie, etc. 

Report-appendix i", p. 124 et s. 
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Au Post-Office : aux commandes d'objets de bureau, 
d'habillement, d'iostruments, de télégraphie (poteaux, fils, 
machines, etc.). 

Au Secrétariat d'Ecosse, comme dans d'autres départe- 
ments : toutes fournitures de vivres, de charbon, (pour 
les équipages de vaisseaux par exemple) ne sont adjugéesque 
moyennant l'observation des principes de la « Resolution ». 

Aux Travaux Publics de Dublin, il en est de même 
pour tout ce qui concerne la livraison de brosses, de cordes, 
d'articles de blanc, pour les travaux du plombage, de pein- 
ture, de vitrerie, etc., etc. (1) 

En un mot, le gouvernement veille à ce que tout qui 
travaille pour lui, peu importe le genre de fourniture ou 
d'entreprise, soit défendu contre les abus. 

La protection se restreint-elle aux Travaux qui font 
directement l'objet du contrat, ou s'étend-elle plus loin, 
c'est-à-dire jusqu'à l'emploi de la main d'œuvre qui a servi 
aux matériaux achetés par l'entrepreneur ? 

Dans les contrats du département de la guerre, il se 
trouve une clause portant que « les conditions relatives au 
Subletting et au payement du salaire ne s'appliquent pas 
à l'acquisition des matériaux nécessaires pour l'exécution 
du travail (2). 

Ainsi dans les fournitures de paneterie, on se préoccupe 
seulement du point de savoir si les boulangers sont équita- 
blement rémunérés, mais on ne va pas jusqu'à inspecter les 
conditions du travail dans les meuneries ou dans les fabriques 
dé levures auprès desquelles les boulangers s'approvisionnent. 

M. Williamson (3), directeur des chantiers maritimes, 
interrogé sur cette question, répond : nous ne pensons pas 
que nous ayons à nous inquiéter si le travail employé dans 
la manufacture de ces matériaux achetés par Tentrepreneur 
a été payé au taux courant des salaires, mais si notre atten- 



(1) Report, p. 124 et suiv. 

(2) Report, p. 124. 

(3) Report 1185 et svts. 
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tion était attirée sur ce point et si nous recevions des plaintes 
nous aurions à examiner cette question. Si les métallurgistes 
du Staffordshire se plaignaient de ce que la firme construi- 
sant tel navire pour le Gouvernement avait acheté ses fers 
d'une usine ne payant pas un salaire courant, nous aurions 
à nous adresser au constructeur de navires et à son fournis- 
seur de pièces métallurgiques. Et si d'autres plaintes se 
formulaient, il faudrait s'adresser à la carrière d'où sort le 
minerai qui a servi à la fabrication du fer. Si c'était néces- 
saire on irait jusqu'à la mine qui produit le charbon. 

En pratique, dit M. Williamson, pareille intervention n'a 
pas encore été provoquée, mais cette conception extensive 
des principes de la « Sydney Buxton Resolution )> n'en est 
pas moins intéressante. 

II. Quel est le taux de salaires que Von cherche à garantir à tous les ouvriers 
employés dans les Travaux publics ? 

C'est le taux du salaire courant. 

D'après le directeur des Bâtiments civils, M. Taylor (1), 
c'est le salaire dans le district ou bien dans la localité où le 
travail est effectué, indépendamment de l'endroit où le con- 
trat s'est formé. Ainsi, pour du granit qui devrait être poli 
à Aberdeen, les marbriers toucheraient les salaires courants 
de cette localité. 

Et la commission d'enquête comme le témoin sont d'accord 
pour dire que la formule à imposer aux entrepreneurs serait: 
salaires courants dans le district où le travail est exécuté. 

Dans les contrats de l'amirauté on retrouve la même 
obligation et la même notion du taux des salaires. 

La conception de M. Williamson (chantiers navaux)et 
Gwyn (contrats de la marine) est quelque peu différente. 

Ils pensent que l'esprit de la « Résolution » (2) est de 
garantir le payement des salaires convenus entre patrons et 
ouvriers; ceux-ci ne doivent pas nécessairement ètrecon- 

(1) Report N« 246-260. 

(2) Report 880 et ss. 
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formes aux tarifs régionaux, L'importauce de cette distinc- 
tion se remarque par exemple dans l'espèce suivante : 

Des industriels des régions où le salaire est élevé veulent 
concourir aux adjudications avec des entrepreneurs pouvant 
payer de moindres chiffres. C'est ce qui se présente pour les 
entrepreneurs londoniens. Ces Messieurs estiment que si les 
parties sont tombées d'accord sur un barème, il n'y a pas 
lieu d'intervenir aussi longtemps que des plaintes ne .se 
produisent pas. 

Dans les contrats pour les fournitures aux prisons, dit 
l'inspecteur général Beamish (1), on a inséré que les ouvriers 
recevraient le salaire courant des ouvriers compétents dans 
le district où la besogne est exécutée ; le but est de permettre 
aux entrepreneurs qui doivent faire exécuter des travaux 
dans différentes localités, de payer partout un équitable 
salaire. Le salaire local habituel pour l'ouvrier compétent, 
c'est-à-dire jouissant de la capacité professionnelle normale, 
et qui est obtenu dans presque tous les métiers par l'asso- 
ciation ouvrière, voilà ce qui est garanti au travailleur. 

III. A't-il été déféré au vœu et à la politique des Tr odes-Unions, réclamant 
la reœnnaissance officielles de leurs salaires ? 

Non, aucune administration centrale n'a donné cette 
consécration. 

M. Taylor (Office of Works) (2) déclare formellement que 
leur taux n'est jamais agréé comme tel. 

Le directeur des contrats de l'armée Major (5) fait une 
déclaration semblable. Malgré la difficulté de connaître le 
taux usuel, on ne s'adresse pas aux Trades-Unions, bien 
qu'on obtiendrait tous les renseignements demandés. On 
s'informe de la moyenne véritable de la paye des salariés, 
tant unionistes que non unionistes. 

S'il était prouvé que le salaire des associations était infé- 

(1) Report 1410 et ss. 

(2) Report 261, 2. 

(3) Report 540-802, 738-52-56. 
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rieur à la moyenne, on obligerait au payement d'un prix 
supérieur. 

Il est aussi défendu de faire n'importe quelle distinction 
entre ouvriers unionistes et non unionistes. 

A Fadministration de l'amirauté, on s'inspire des mêmes 
principes. Une enquête consciencieuse et étendue forme 
l'opinion de ses membres. Pour se renseigner, ils s'adressent 
plutôt au département du travail ou au ministère du com- 
merce qu'aux Trades-Unions locales. Ce n'est pas qu'on ait 
une aversion pour celles-ci, mais il existe deux organismes 
administratifs fondés en vue d'assister les administrations 
publiques, dans l'obtention des renseignements certains 
quant aux taux des salaires, aux heures de travail, aux con- 
ditions de travail et il semble qu'il faille y recourir. 

Si les tarifs des Trades-Unions différaient de ceux que 
touchent les ouvriers non unionistes, la question de savoir 
s'il faut admettre comme courants, les taux des associa- 
tions, dépendra des circonstances environnantes; on s'infor- 
mera de ce que payent les patrons les plus importants qui 
méritent le titre de « fair employers ». L'adjectif « fair » 
correspond à une idée de loyauté et de justice et ne peut 
mieux se traduire que par « équitable ». 

Ce serait, disent les témoins interrogés, livrer le contri- 
buable, pieds et poings liés, aux Trades-Unions que d'enté- 
riner leurs tarifs, sans examiner s'ils sont conformes à la 
moyenne réelle des salaires. 

A la police métropolitaine, on est très soucieux de ne 
faire aucune différence entre les unionistes et les non 
unionistes. On y a reçu à cet égard des instructions formelles 
de la secrétairerie d'Etat . 

Cela n'empêche pas d'avoir certains rapports avec les 
Trades-Unions, par l'intermédiaire desquelles les plaintes 
viennent souvent au département; mais il ne semble pas 
possible à celui-ci, de traiter officiellement avec ces orga- 
nismes ouvriers. 
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IV. Le chiffre du salaire à payer est-il spécifié ? 

A rOffice of Works (1), on exige des personnes qui sou- 
missionnent, deux cédules : Tune porte le tarif des salaires 
généralement accepté comme courant dans le district, Tautre 
porte les règles relatives à la rémunération des heures 
supplémentaires. 

Avant qu'un contrat ne soit conclu, ces barèmes sont 
soigneusement examinés, et si c'est nécessaire, discutés avec 
Tentrepreneur, dont on se propose d'accepter la soumission; 
les changements nécessaires sont apportés. Des modifica- 
tions ultérieures, peuvent être introduites, mais au préalable 
le département s'assurera que le changement est justifié par 
un mouvement général et reconnu, du taux des salaires dans 
la profession. Si le taux des salaires monte, l'Etat supportera 
la charge de l'augmentation et l'entrepreneur sera protégé 
contre cette hausse, mais si les salaires venaient à baisser, 
l'Etat y gagnerait. 

Les adjudications se font souvent de la manière suivante : 
autant pour chaque poste estimatif plus 10 ""/o pour la rému- 
nération de la direction. L'organisation de la comptabilité 
de TEtat anglais est dans certains services différente de la 
nôtre. 

M. Taylor (2) ajoute : il y a très peu de plaintes parce 
que le département accepte le taux des salaires qui ont été 
agréés par les maîtres constructeurs et les ouvriers. 

Au département de la guerre, on suit un système plus 
conforme à nos usages administratifs. En conséquence 
l'entrepreneur supporte les risques d'un changement des 
salaires. 

Son directeur, répondant a M. Sydney Buxton, déclare 
qu'on est disposé à exiger, comme dans le cas précédent, 
que les entrepreneurs soumettent les prix qu'ils se proposent 
de payer à leurs ouvriers (Major) (3) et, ceteris paribus, on 

(1) Report, p. 8 et suiv. 
(i) Taylor, 6-8-14-25-146-8. 
(1) Major. Report. 864-870. 
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donnerait la préférence au soumissionnaire qui offrirait tes 
salaires les plus avantageux. 

Dans certaines catégories de contrats, nécessités par le 
service des prisons, on demande au soumissionnaire d'insérer 
les salaires qu'il se propose de payer. 

Dans ce système, il y a des séries de prix. Si nous insé- 
rions nous-mêmes le taux des salaires, nous devrions, dit le 
témoin, commencer par le déterminer. 

Or c'est là chose très difficile. Si c'est l'entrepreneur qui 
le fait, nous acceptons son prix quand il nous parait équitable, 
et nous nous épargnons ainsi beaucoup d'ennuis. 

A l'administration de la police métropolitaine, il est vrai, 
on ne veut pas de détermination du salaire, de peur qu'elle 
ne soit pas adéquate à la réalité. 

D'ailleurs pour les métiers auxquelles cette administration 
a recours, cette détermination, est inutile ; les ouvriers 
n'y travaillent qu'aux conditions bien connues des Trades- 
UnioDS (1). 

Le ministère d'Ecosse exige de l'entrepreneur qu'il spécifie 
le minimum qu'il se propose de payer à ses gens. On ne l'ad- 
mettrait pas, si ce minimum était trop bas (2); de même aux 
Travaux publics de Dublin, dit M. O'Scliaughnessy (3), dans 
tous les contrats triennaux relatifs à la peinture, à la bâtisse, 
au plombage, etc. : les taux doivent être spécifiés. Ce 
système ne donne lieu à aucune difficulté et pourrait même 
être étendu à la généralité des entreprises faites par ce 
département. 

Accord presque général de tous les départements pour 
exiger des soumissionnaires la spécification de leurs taux de 
salaires et approbation unanime de cette pratique. 

(1) Report, 1775-88. 

(2) Report, 1337. 

(3) Report, 2410, 2587-94. 
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V. Par quels moyens de contrôle 'Œ-t-on assuré le fonctionnement 
de la Pair Wagea Resolution ? 

Quelles sont les sanctions ? 

Aux bâtiments civils les ouvriers reçoivent une carte 
portant leur nom, l'indication de leur métier et lé taux du 
salaire par heure qu'ils doivent recevoir de leur employeur. 
On n'y croit pas nécessaire d'afficher les dispositions publi- 
quement, le taux courant étant suffisamment connu. 

Si une plainte se produit au sujet de l'inobservance des 
conditions stipulées, une enquête se fait. Le surveillant des 
travaux, mis au courant, interroge l'entrepreneur et, si c'est 
nécessaire, le plaignant. S'il le fallait, on exigerait qu'il 
montre ses feuilles de paye. 

Quant aux contrats fait* par le Ministère de la guerre (1), 
on n'applique d'autre peine aux entrepreneurs coupables 
d'infractions que la radiation de la liste des entrepreneurs 
pouvant prétendre aux Travaux publics, ou la résiliation du 
contrat. Cela les effraye plus que toute autre menace de 
pénalités spéciales. 

La procédure pour s'assurer du fondement des plaintes 
qui s'élèvent est compliquée et entourée de garanties. 

Une enquête est faite sur les lieux par l'intendant spécia- 
lement compétent et la solution du litige est laissée aux 
directeurs du service délégués à cet effet ou aux officiers 
d'un rang plus élevé. 

Si leur intervention est insuffisante, on monte encore 
différents échelons dans la hiérarchie. Il est fait des rapports 
qui suivent régulièrement une filière. L'enquête consiste 
dans un interrogatoire de l'entrepreneur et de la partie 
plaignante. Parfois les autorités demandent des suppléments 
d'enquête tant elles apportent de soins dans rexamen de 
ces questions. Quand les noms d'ouvriers lésés sont indiqués 
confidentiellement, le secret est gardé. 

L'administration de la Marine et des Chantiers navaux 

(i) Report 315-20, 372-5. 
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donne à l'entrepreneur lui-même, connaissance des réclama- 
tions élevées contre lui, on Tinterroge et l'enquête s'adresse 
aussi à la partie plaignante. Les intéressés sont successive- 
ment avertis des allégations et des réponses de la partie 
adverse et peuvent présenter leurs observations. L'interro- 
gatoire est fait personnellement par les membres de l'admi- 
nistration, et de son côté le surveillant des travaux rassemble 
des informations (1). 

Aux prisons, système similaire d'enquêtes personnelles (â). 

M. Pennefather, receveur de la Police métropolitaine, 
donne d'intéressants détails sur la procédure de son dépar- 
tement (3). Comme partout, on y pratique l'enquête person- 
nelle ; on fait venir l'entrepreneur, on lui expose la récla- 
mation, on inspecte ses livres, s'il dénie ce qui lui est imputé, 
on lui demande de donner la preuve de ses devis et d'exhiber 
ses feuilles de paye. 

Si la nécessité s'en fait sentir, l'ouvrier plaignant sera 
appelé et interrogé, et parfois recourra-t-on aux Trades 
Unions ou s'informera-t-on auprès des gens au travail. 

Les membres de l'administration cherchent aussi à obte- 
nir de bons résultats par leur intervention personnelle, 
en faisant des visites d'inspection dans les ateliers ou aux 
chantiers. D'amicaux rapports s'établissent entre eux et les 
ouvriers employés. 

Mais, en principe, on n'agit pas avec les intermédiaires 
qui dénoncent les plaintes. On considère les Trades Unions 
comme des ce sollicitors», simples mandataires, qui ne sont 
pas eux-mêmes intéressés à l'affaire. 

A la direction du service postal (4) on se contente comme 
sanction aux règles, de menacer de la radiation de la liste 
des entrepreneurs attitrés et c'est là une garantie suffisante. 

Toute réclamation est suivie d'une enquête personnelle, 
comportant l'interrogatoire des parties intéressées, avec 

(1) Report (910-975). 

(2) Report (1037). 

(3) Report il756. 1815). 

(4) Report (VValpole 1975. 1014). 
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rapport auK supérieurs hiérarchiques. Si c'était nécessaire, 
Tadmiaistration recourrait aux Trades Unions et consul- 
terait le Ministère du Commerce (qui comprend TOffice du 
Travail) comme compétent en matière de salaires. 

La pénalité frappant l'infraction consiste dans la résilia- 
tion du contrat. 

Même système aux travaux publics de Dublin. 

Dans cette administration, en outre, on exige pour les 
adjudications dans lesquelles la fraude s'insinue plus facile- 
ment, p. ex. dans les fournitures d'objets de bureau, de lin- 
gerie, de toile, de tapisserie, que le soumissionnaire exhibe 
ses feuilles de salaire et toute autre preuve que le dépar- 
tement peut, de temps en temps, exiger de lui. 

Plusieurs témoins font observer aussi qu'un système de 
sanction comportant des pénalités moindres et graduées 
serait bon à introduire, 

VI. Dernière et grosse question : Quels ont été les résultats de la réforme dans 
les conditions du Travail ? Comment a-t-elle fonctionné ? 

Il est intéressant de voir la réponse de gens d'administra- 
tion, vivant loin des théories. 

A l'Office of Works : très peu de plaintes de la part des 
ouvriers et de la part des entrepreneurs. Ceux-ci n'ont que 
très rarement affirmé que la mesure innovée leur causait des 
difficultés dans l'accomplissement de leur contrat (1). 

L'exemple du Gouvernement, dit M. Taylor, a eu pour 
effet de pousser à une hausse générale des salaires dans la 
contrée (2) et sur interpellation de M. Sydney Buxton, il 
reconnaît que cela provient de ce que l'ancien système 
déprimait les salaires, parce que le Gouvernement prenait 
toujours la soumission la plus basse sans considérer le 
salaire payé. 

11 en résulte, au dire du témoin, une augmentation dans 
les frais de l'État. 



(1) Report 52, 204. 

(2) Report 203-218. 
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Le directeur des contrats de l'armée, M. Major (i), exprime 
une opinion radicalement différente : dans les contrats 
relatifs aux réparations, seulement, il y a eu augmentation 
de prix ; cette hausse doit être imputée à Taclion des Trades- 
Unions. 

ce D'ailleurs, » fait-il observer, « les employeurs attendent 
généralement un travail proportionnel au salaire qu'ils 
payent. » 

Plus loin il répète (2, « La « résolution » n'a pas augmenté 
les frais du Gouvernement. La mesure n'a soulevé aucune 
plainte de la part des ouvriers ou des patrons. Elle a 
fonctionné à la satisfaction générale, et- telle est l'opinion 
de toutes les autorités du ministère de la guerre. 

« Comme elle se borne simplement à obliger au payement 
des salaires courants il n'y a pas eu de difficulté à la mettre 
en œuvre (3). » 

Une conséquence regrettable de la ré forme, p rovenant, à 
notre sens d'une interprétation étroite de son esprit, a été le 
renvoi de nombreux réservistes et d'anciens soldats — et en 
général de tous les travailleurs incomplets — parce que ces 
hommes, dont la capacité ouvrière est diminuée, n'étaient 
pas payés au taux commun. 

On a cru que le texte de la « Resolution » ne permettait 
aucune distinction. 

Des instructions parlementaires ou ministérielles y por- 
teraient prompt remède. 

« Nombre extrêmement restreint de plaintes au sujet de 
la mauvaise exécution de la « Resolution », » répondent les 
directeurs des chantiers navaux et des contrats maritimes. 

M. Duncan (4) (Prisons) dit : Absence de plaintes de la 
part des ouvriers depuis le vote de la motion Buxton. 

M. Pennefather (directeur à la Police métropolitaine) (5) 

(1) Report 339-341. 

(2) Report (Majorj N^ 617, 619. 

(3) Report 910, 986, 13311335. 

(4) Report 1591-96, 1675, 1693. 

(5) Report 1756-99, 1816. 
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témoigne : Les entrepreneurs n*ont fait aucune objection. 
Très rares ont été les plaintes élevées par les ouvriers, nous 
en avons reçues, il y a cinq ans, par l'intermédiaire de 
quelques Trades-Unions. 

M. Walpole (5) (du Département des Postes) affirme : 
Nous n'avons jamais reçu de plaintes d'aucune espèce au 
sujet de l'élusion des stipulations nouvelles. 

II estime aussi que l'introduction de la mesure n'a amené 
aucune augmentation des frais, mais cela proviendrait, pense- 
t-il, de ce qu'auparavant les ouvriers'étaient déjà, en général, 
loyalement payés. 

M. Monkhouse (1) (ministère du commerce) déclare : 
« We hâve had no complaint ai ail as to the Resolution. » 
Nous n'avons eu absolument aucune plainte, et M. Prim- 
rose (2) (Douanes) dépose un témoignage tout à fait con- 
cordant. 

Le représentant des services de travaux publics de Dublin 
constate que les plaintes ont été rares (3) : Si peut-être la 
(( Resolution » a causé une certaine augmentation dans les 
entreprises, le travail exécuté a été meilleur en proportion 
du prix et comparativement à sa qualité antérieure. 

Ce témoin (M. Scott Moncrieff) fait observer, avec d'autres, 
que la mise en œuvre de la disposition votée par le Parlement 
n'a jamais fait oublier les intérêts du contribuable et les 
exigences de l'économie budgétaire. 

B. Appréciation d'ensemble sur Vœuvre des départements minis- 
té^nets. Résultats favorables de lu réforme. Interprétation de la 
Commission denquête. But poursuivi par la Chambre des 
communes. Amendements proposés, Pn^j et de rapport formulé 
par M. Sydney Duxton. 

Les pages qui précèdent permettent de juger combien 
l'œuvre réalisée par les administrations gouvernementales 

(1) Report 1975-2014. 

(2) Report 2181-3, 2200, 2237-44. 

(3) Report 2251-2254. 

(4) Report (2418-2428). 
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anglaises «st intéressante et sérieuse. Nous sommes inten- 
tionnellement entrés dans le détail des témoignages recueillis 
au cours de la longue enquête parlementaire, pour donner 
au lecteur des bases d'appréciation. 

L'impression d'ensemble qui résulte de l'examen des 
divers problèmes pratiques et de la solution qui leur a été 
donnée, se trouve reflétée dans le rapport que la Commis- 
sion spéciale instituée pour examiner le fonctionnement de 
la (c Fair Wages Resolution » a déposé le 22 juillet 1897, 
après l'achèvement de ses travaux (1). 

La Commission avait manifesté une grande activité (2). 



(1) Eyre and Spotiswood, 32 Abingdoii slreel S. W. London. 

(2) La commission parlementaire a consacré les 1 1 séances de sa deuxième 
session, tenue en mars-juin 1897, k l'examen des réclamations introduites par 
les représentants des associations ouvrières au sujet de l'application de la 
« Fair Wages Resolution » dans les contrats gouvernementaux. (Report from 
the Select Gommittee on Government contracts 1897. Eyre and Spottîs- 
woode, 268 pages.) Si ces dépositions ne présentent pas la grande importance 
de celles que nous avons étudiées ci-dessus, elles n'en sont pas moins intéres- 
santes. La commission a interrogé une cinquantaine de représentants d'associa- 
tions de métallurgistes, mécaniciens, tailleurs de pierres, typographes, 
conducteurs de voitures, ouvriers du vêtement. Plusieurs chefs d'industrie et 
de départements gouvernementaux, intéressés dans les cas signalés, ont été 
entendus à leur tour. 

Les principales réclamations avaient pour objet des espèces dans lesquelles 
les entrepreneurs soumissionnaires n'avaient pas payé les salaires courants dans 
le district. Un certain nombre de plaintes visaient des infractions aux règles 
coutumières des métiers relatives, p. ex. au salaire pendant les heures extra 
« overtime », ou pendant les jours fériés (Gheesman. 1128), au nombre excessif 
d'enfants employés (Brown 1485, Ultley 1896, Wîlkie 2706), aux sous-contrats 
(Roach 1362, Thomas Dobson 3014), au défaut de « Walking time », indemnité 
de déplacement (Attwiil 915). En un mot, les témoins entendus ont mis en 
lumière tous les cas qu'ils considéraient comme infractions a la réforme, parce 
qu'ils constituent des dérogations aux règles du métier établies de commun 
accord entre les associations ouvrières et patronales. 

En lisant attentivement les dépositions très touffues des témoins, on s'aperçoit 
que la classe ouvrière anglaise, dans les centres industriels au moins, est divisée 
en deux éléments. Les Trades-Unionistes, élément fortement discipliné mais 
souvent inférieur en nombre : ses membres ne peuvent travailler qu'aux 
conditions acceptées par l'union ; l'élément non affilié, non syndiqué, qui profite 
autant que possible du mouvement unioniste, mais qui, faute de mieux, se 
contente d'un salaire moindre. 

Les Trades-Unions parviennent généralement à faire accepter par les associa- 



— 88 — 

Elle a tenu 19 séances, elle a interrogé un grand nombre de 
témoins appartenant aux divers départements gouverne- 

tions d'employeurs un certain nombre de dispositions relatives au métier, un 
code des conditions du travail « Bye-laws and Working Rules » qui réglemente 
le taux du salaire en déans et en dehors des heures normales, les jours de 
paye, le nombre d'heures, le nombre d'apprentis, le i walking time i, le travail 
à la pièce, le délai de congé, l'établissement d'abris, etc. 

Ces codes sont observés par la majorité des entrepreneurs. Ce sont eux que 
les ouvriers appellent les i fairs employers », les entrepreneurs loyaux, équi- 
tables, qui appliquent les conditions courantes du travail. (Gibbs 178 k 182). 
A côté d'eux il est une catégorie de patrons réfractaires à cette réglementation 
contractuelle du travail. 

Les associations ouvrières ne veulent pas que ces derniers puissent bénéficier 
de l'adjudication publique : Elles veulent que l'on réprime les infractions à 
n'importe laquelle des conditions acceptées de commun accord, infractions qui 
ont toutes pour objet direct ou indirect de procurer certains avantages aux 
employeurs au détriment des ouvriers M"^ James p. ex. (1896 et ss.) représen- 
tant pour Plymouth de la « operative masons Society i demande la prohibition 
des sous-contrats, qui, consentis en dehors des usages du métier ont pour but 
d'affaiblir les arrangements locaux et la situation acquise des ouvriers. 

Les témoins reconnaissent cependant que des dérogations doivent être 
permises en faveur des ouvriers atteints par l'âge ou par des infirmités physi- 
ques, mais à condition d'avoir la compétence professionnelle. (Ireland 897, 8. 
Dew 940 et ss.) 

Plusieurs délégués ont établi que certaines firmes refusaient d'accepter des 
ouvriers unionistes ou faisaient de l'entrée des ouvriers dans un syndicat 
professionnel, un motif de renvoi. (A. W. Ireland 832, Cheesman 1126.) 

Ces dépositions amenèrent M. Buxton (1248) à se faire entendre lui même 
commie témoin par la Commission et à attester, en qualité d'ancien membre 
du Gouvernement, qu'il était de l'esprit de la Resolution du 13 février 1891 
d'interdire toute distinction entre Unionistes et Non-Unionistes, dans l'emploi 
par les soumissionnaires du Gouvernement. 

Quelques abus signalés, notamment au sujet de contrats pour fournitures 
d'habillement, présentaient de la gravité. L'adjudication avait entraîné des 
rabais allant jusqu'à 25 p. c. sur le salaire courant. Une autre fois un adjudica- 
taire se faisait verser des ristournes sur les salaires payés. (Uttley 1654.) 

Tous les témoins ouvriers signalèrent l'extrême longueur des enquêtes faites 
par les administrations au sujet des plaintes. Un grand nombre de ces procé- 
dures resta sans résultat. Mais il faut rendre cette justice aux administrations 
qu'elles intervinrent énergiquement dans plusieurs cas. 

En présence des longs délais après les plaintes, tous les témoins ouvriers ont 
pensé qu'une intervention de l'Office de Travail du Board of Trade (ministère 
du commerce) serait plus efficace et plus rapide. Nous pensons, avec les direc- 
teurs des contrats de l'armée et de la marine, qu'une tierce intervention com- 
pliquerait encore les choses. Mais le zèle des administrations devrait être 
stimulé. 
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mentaux intéressés, à certaines Trades-Unions de différents 
métiers, ou à la corporation des adjudicataires. 

Nous sommes contraints, en présence de l'étendue de ce 
rapport, d'en renvoyer la publication aux annexes (1), en 
nous contentant d'en résumer ici les principales dispositions. 

L'épreuve a été décisive. Nos lecteurs ont déjà pu s'en 
apercevoir dans le paragraphe précédent. 

La tâche imposée aux administrations a été ardue, mais 
la plupart des difficultés ont été surmontées. 

Du côté de l'administration, l'unanimilé des témoins s'est 
déclarée favorable au principe de la « Résolution » et a 
exprimé sa satisfaction à cet égard ; d'autres témoins ont 
manifesté une certaine méfiance vis-à-vis de la manière dont 
quelques administrations appliquent la réforme. On leur a 
reproché le défaut d'uniformité dans l'application et l'inter- 
prétation des clauses, leur tolérance à l'égard des abus et 
la lenteur pleine de mauvais-vouloir dans la procédure 
répressive. La Commission ne croit pas que ce reproche 
soit fondé, du moins en tant que suspectant les intentions 
des administrations. 

Mais elle estime que dans une certaine mesure il y a place 
pour des améliorations dans l'application, et qu'il pourrait 
y avoir plus de promptitude et d'uniformité dans l'accom- 
plissement de la ce Resolution ». 

La Commission interprète l'objet de la « Sydney Ruxton 
Resolution » en ce sens qu'il s'agit pour les départements 
ministériels non pas de fixer les taux de salaires, mais de 
maintenir dans les adjudications le payement des salaires 
généralement acceptés comme courants dans chaque profession 
pour les hommes capables dans le district oii le travail est 
effectué. 

L'application des clauses protectrices n'a eu aucun mauvais 
effet en ce qui concerne les relations entre employeurs et 
employés, et il parait même probable qu'elle a fait quelque 
chose pour promouvoir des accords entre patrons et ouvriers 
par rapport au taux des salaires et aux conditions de l'emploi. 

(1) Annexe I, 
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Les rédacteurs du Rapport estiment que des questions 
connexes à celle du minimum de salaire, comme celle du 
mode de déterminer le salaire, l'étendue du district, la 
rémunération des femmes, le temps de repos, etc., doivent 
être tranchées d'après les circonstances de fait, mais non 
d'après des règles générales et invariables. 

Mais le département prendra en considération si l'entre- 
preneur a imposé des conditions d'emploi non reconnues 
dans la profession ou si, dans l'adjudication, il a dérogé à 
ses conditions habituelles d'emploi pour transgresser sinon 
la lettre, au moins l'esprit de la Resolution. 

Dans l'application de la réforme administrative « il faut 
bien se pénétrer de cette idée (nous traduisons textuellement 
un extrait du rapport) que l'un des principaux objets que la 
Chambre des communes avait en vue en adoptant la Reso- 
lution était que l'État comme tel devait jeter son poids 
plutôt du côté des meilleures conditions du travail que des 
mauvaises. » 

En outre, la Commission a unanimement estimé que tous 
arrangements tendant à régulariser le taux des salaires ou les 
conditions d'emploi, se manifestant entre patrons et ouvriers, 
devaient autant que possible être reconnus et encouragés. 

La Commission a exprimé le vœu de voir l'uniformité 
s'établir dans les clauses de soumission et dans l'application. 
Elle aura largement concouru à l'œuvre des administrations 
en précisant exactement la portée de la réforme et en 
donnant des directions précieuses. 

Elle a considéré notamment comme fausse cette interpré- 
tation de la Resolution qui conduisit l'amirauté à exclure des 
chantiers de ses soumissionnaires les ouvriers invalides, 
vieux soldats ou marins réservistes. 

Ils doivent pouvoir être employés, à condition de ne pas 
nuire aux salaires des ouvriers compétents. 

La Commission donne, à la suite de ses conclusions, le 
projet de rapport qu'avait formulé M. Sydney Buxton. Les 
divergences entre les deux documents ne sont pas consi- 
dérables. 
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La note rédigée par M. Sydney Buxlon contient des 
éléments intéressants. 

Elle rappelle les raisons qui poussèrent la Chambre des 
communes à adopter à l'unanimité la « Fair Wàges Resolu-t 
tion ». 

Le Parlement est parti de cette idée que Œtat comme 
employeur dC ouvrage, doit donner un bon exemple aux autres 
employeurs d'ouvrage, et doit s'assurer que les conditions qui 
prévalent à (égard du travail qu'il occupe lui-même, soient 
satisfaisantes. 

Sou influence si considérable doit favoriser et non con- 
trarier rétablissement et le maintien de tarifs déterminés 
de salaires. 

Le système antérieur des adjudications gouvernementales 
avait un effet contraire à ces deux principes. On n'acceptait 
que la soumission la plus basse, sans aucune autre consi- 
dération. 

D'une part aussi, une prime était accordée à cette catégorie 
d'entrepreneurs qui n'hésitaient pas à faire des rabais sur 
lès salaires, et d'autre part, les Trades-Unionistes étaient 
d'une manière générale placés vis-à-vis des adjudications 
gouvernementales, dans une situation défavorable. 

H fallait mettre fin à ces abus. 

Il est intéressant de voir, quel est, dans l'esprit de 
M. Sydney Buxton, la signification du mot « salaire courant ». 
(c C'est », dit-il, « le tarif de salaires reconnus et payés par 
les bons employeurs dans un district donné, et reconnus et 
acceptés pour le moment comme salaires courants par les 
représentants des ouvriers : en d'autres mots, un tarif de 
salaires auquel les hommes sont disposés à travailler et que 
les maîtres sont disposés à payer. La définition suivante du 
tarif des Trade-Unions fut soumise aux principaux témoins 
ouvriers et agréée par eux : « Le taux des Trade-Unions n'est 
pas nécessairement celui qu'une Trade-Union particulière 
désire que ses hommes reçoivent, mais celui auquel elle 
permet à ses hommes de travailler. » Il nous semble donc que 
le terme « salaire courant » et « taux des Trades-Unions » 
(ainsi défini) sont substantiellement la même chose ». 
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Le système de garanties au profit des travailleurs, organise 
par les Départements ministériels d*Outre-Mancbe est une 
manifestation de cet esprit politique et social anglais qui 
recherche les solutions simples et pratiques. 

D*une part, affirmation catégorique de la volonté du légis- 
lateur : on payera des salaires équitables. 

D*autre part, absence de toute complication administrative, 
de tout rouage nouveau. 

Ce système offre de grandes facilités d'exécution. 

Ses dispositions sont très brèves (voir aux annexes^. Elles 
comportent le texte précisé et un peu étendu de la « Sidney 
Buxton Resolution ». 

Rien de plus aisé que l'application. L'administration n'a 
presque pas de recherches à faire, elle ne doit pas prendre 
le relevé du taux des salaires ni prévoir des tarifs différen- 
tiels. 

Elle n'intervient pas constamment dans l'atelier ou au 
chantier de l'entrepreneur public auquel une ingérence 
permanente et parfois tracassière est évitée et dont la 
dignité ne peut être froissée. 

L'attitude du pouvoir est plutôt passive qu'active, son 
intervention est virtuelle, éventuelle, non pas constante. 

Ce mode d'organisation du minimum de salaire n'est 
possible que dans un pays où la classe ouvrière est constituée 
en groupements qui obtiennent au travail un prix équitable, 
et maintiennent l'équilibre sur le marché du travail. II faut 
que c( salaires courants » soit synonyme de salaire normal et 
de salaire juste. 

La collaboration des groupements ouvriers est d'ailleurs 
indispensable au fonctionnement du système de la « Resolu- 
tion». Il faut des associations — couvrant l'individu, le 
représentant auprès du pouvoir, veillant à la détermination 
du taux du salaire. 

Nous apprécierons le système — à notre point de vue 
— dans la seconde partie de cette étude. 
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C. Dispositiojis protégeant les ouvriers employés par les 
concessionnaires du service des chemins de fer 

Llmitation de la. journée de travail des Railway servakts. 

Ed 1801, la Chambre des communes constitua une com- 
mission d'enquêle au sujet du surmenage des employés des 
chemins de fer. 

A la suite des conclusions du rapport, les Chambres 
législatives votèrent en 1893, une loi, sanctionnée le 
27 juillet, portant le nom de « Raiiway Régulation act. » 

Cette disposition ne faisait que développer l'initiative 
semblable prise en Suisse en 1890, par laquelle les com- 
pagnies de chemin de fer étaient obligées à laisser à leur 
personnel 52 jours de repos par an, dont 17 dimanches. 

Le « Bill » britannique permet aux « Raiiway servants » 
d'adresser des plaintes au Board of Trade (ministère du 
commerce) si la durée de leur travail est excessive ou s'ils 
n'ont pas de temps de repos suffisamment prolongé. 

D'autre part le ministère est autorisé à faire les enquêtes 
nécessaires. 

Les compagnies sont obligées de répondre aux observations 
qui leur sont faites et de proposer des améliorations suffi- 
santes, sous peine de s'exposer à une amende ne dépassant 
pas 100 liv. st. 

Le « Board of Trade » fit une série de circulaires pour 
organiser le fonctionnement de la loi. 

Les compagnies ne firent pas dç difficultés, constate déjà 
la Labour Gazelle en avril 1894. 

Le premier rapport du Board of Trade [Lob, Gazelle, 
novembre 1894) relève 72 cas d'intervention s'ad ressaut à 
31 compagnies et relatifs au sort de catégories entières 
d'ouvriers dont les travaux avaient été signalés comme 
excessifs en durée. 

Le rapport de 1895 {Lab. Gaz,, novembre 1895) signale 
156 cas d'intervention en faveur d'aiguilleurs, de machinistes, 
de serre-freins, gardes, contrôleurs, chaulTeurs, etc. Déjà les 
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emplois d'une durée tout à fait anormale (16, 18 heures) 
sont très rarement signalés. Le maximum de 12 heures est 
très général. 

En 189G (Report, Lab. Gaz,, oct. 1896) 87 nouvelles 
plaintes : les compagnies font rarement opposition, mais 
certaines réclamations ayant pour objet des cas individuels 
ne sont pas accueillies par elles. Elles font aussi des diffi- 
cultés pour concéder certaines diminutions d'heures. Le 
« Board of Trade » recherche les solutions amiables aux- 
quelles il parvient généralement. 

Le rapport de 1897 (Hoars of Railway servants, 1897, 
Lab, Gaz,, novembre 1897, p. 346) constate la diminution, 
sensible du nombre des plaintes. Il ajoute que les com- 
pagnies sont allées au devant de l'action, du Board of Trade 
en réduisant spontanément les heures de travail de leurs 
employés. 

Le but du législateur a donc été atteint au bout de peu 
d'années. 



§ 3. La (( F&ir Wag^es Polioy » (Politique des salaires équitables) 
da conseil de comté de Londres. 

L HISTORIQUE. 

Constitution du « Fair Wages Committee » en 1892. — Réglementation des 
conditions du travail. — Standing orders. — Constitution d'un comité 
spécial chargé d'examiner l'organisation et la situation financière du dépar- 
tement des travaux. 

Le a County Council » de Londres est une sorte de Parle- 
ment triennal composé de 137 membres, ne jouissant 
d'aucune puissance législative mais doté de pouvoirs admi- 
nistratifs très étendus, régissant les intérêts de 5 millions 
d'hommes (1). Sa dette publique s élève à 37,800,000 livres 

(1) Discours adressé le 21 juillet 1896 par Sir Arthur Arnold, Chairman 
(président) du L. C. C. aux membres de celui-ci. 
Rapport annuel du London County Council. de 1890, p. 1. 
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sterling, c'est-à-dire à près d'un milliard et 750,000 francs; 
environ 200 millions de francs sont dépensés annuellement 
par le comté et affectés en grande partie à des Travaux 
Publics, dans lesquels l'emploi de la main-d'œuvre est très 
considérable. 

Du temps de l'administration métropolitaine des travaux 
(« Metropolitan Board of Works ») (1), la seule clause 
insérée dans les contrats, qui eut rapport aux ouvriers (à 
l'exception du pouvoir donné à l'ingénieur ou à l'architecte 
de renvoyer les ouvriers incapables) était une clause inter- 
disant à l'entrepreneur les sous-entreprises, les cessions ou 
les sous-contrats, l'obligeant à employer ses propres ouvriers 
pour l'exécution des travaux relatifs au contrat et à les 
payer à la journée, sous peine d'une amende au cas de 
manquement. 

Le conseil provisoire (Provisional Council), se mit dès le 
15 mars 4889 en demeure de changer ce système et disposa : 
« Que le conseil exigera de toute personne ou de toute 
» firme soumissionnant pour un contrat avec le conseil, un 
» engagement de payer les taux de salaires et d'observer les 
» heures de travail généralement acceptés comme équitables 
» dans leur profession et qu'au cas où certaines fraudes 
» (« charges )>) à cet égard seraient relevées contre eux, leur 
» soumission ne serait pas acceptée. » 

L'emploi du mot « charges », fraude, dans cette résolu- 
tion est significatif et constitue une des premières manifesta- 
tions d'une attitude très différente à l'égard des entrepreneurs 
de celle qui existait auparavant (2). 

En 1892, M. John Burns, l'organisateur du mouvement 
ouvrier londonien, qui souleva l'immense grève des dockers, 
arbitrée par Mgr Manning, proposa, avec l'appui de Sir 
Thomas Farrer, et fit voter par le conseil, à la date du 27 mai : 
« Que tous les entrepreneurs seraient contraints de signer 

(1) L'organisation administrative de Londres fut changée en 1888. Les pou- 
voirs du Conseil de Comté furent étendus. 

(2) Report of the spécial Committeeon Works Department, 29 mars 1897, 
nos 6, 7. 
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» une déclaration par laquelle ils s'engagent à payer le taux 
» de salaires des Trades-Unions et à observer la durée et 
» les conditions du travail reconnus par les Trades-Unions 
» dans la ou les localités ou le contrat est accompli; 
» que les heures et les salaires seraient spécifiés dans les 
» contrats, y seraient insérés et en feraient partie sous 
» forme de bordereau, et que des pénalités seraient établies 
» pour toute rupture de l'accord ; 

2- — » Que la précédente résolution soit communiquée 
» à un comité spécial qui serait chargé de l'examiner et de 
)) faire rapport sur la manière de la réaliser pratiquement 
» et sur les formules à adopter par le conseil. » 

Le 31 mai 189!2, le conseil constitua ce comité qui reçut 
le nom de « Fair Wages Commiltee. » 

M. John Burns avait en premier lieu proposé d'imposer 
d'une manière générale, le taux des Trades-Unions de 
Londres. 

Son but était de protéger les ouvriers de cette ville contre 
la concurrence des travailleurs du dehors. Les ouvriers de 
Londres ne voulaient pas que les ouvriers de la campagne 
vinssent encombrer la métropole. 

Des objections très vives furent faites. On n'admit pas que 
dans un esprit de protectionnisme de terroir, le taux des 
s<ilaires londoniens fût imposé partout. 

D'autre part, ceux d'entre les ouvriers de la campagne, 
qui auraient continué à être occupés, auraient joui d'une 
situation privilégiée. Sir Thomas Farrer, économiste distin- 
gué, fit valoir qu'on aurait privé les Londoniens du bénéfice 
du travail à bon marché; que pareille prétention aurait 
écarté des soumissions de Londres les entrepreneurs des 
environs et leurs ouvriers. (Pourquoi pas? «why not»?, 
s'écria M. J. Burns) ; ce qui eut soulevé une classe d'ouvriers 
contre une autre. 

Ce système prohibitif ne fut pas admis, comme il résulte 
des ternies de la Résolution d'après lesquels ce sont les 
salaires «de la localité» qui sont ^obligatoires pour l'entre- 
preneur. 
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La motion Burns provoqua d'intéressants débats. L'illustre 
savant, Sir John Lubbock, Sir Thomas Farrer et d'autres 
s'élevèrent contre la tendance envahissante et impérative 
des Trades-Unions. On manifesta des craintes à l'égard de 
leur puissance, qui va grandissante, qui peut dégénérer en 
tyrannie. On reprocha au leader ouvrier de vouloir faire du 
Conseil de comté un instrument des associations ouvrières. 
Suivant une expression topique qui se retrouve souvent dacs 
les discussions, «on craint de leur être livré pieds et poings 
liés». On voulait se mettre en garde contre la puissance 
factice que pourraient acquérir certaines associations de 
contrebande. 

Â la suite de ce débat, le conseil de comté vota le 
14 décembre 1892 son règlement d'ordre d'intérieur (stan- 
ding order) dont nous publions ici les clauses concernant les 
ouvriers, et le 28 février 1893 il approuva les séries de taux 
du salaire et la durée de travail qui devaient figurer dans les 
annexes des contrats. . 

Voici les dispositions des « standing orders » : 

1 . Conditions du travail en régie. 

La liste des taux des salaires et des heures de travail est 
réglée par la Commission des Travaux publics et sera basée 
sur le tarif des Trades-Unions, reconnu et obtenu en pratique 
par celles-ci. (1) 

Le tableau des salaires et des heures de travail comprend 
dans la première colonne le nom du métier, dans la seconde 
le tarif par heure, dans la troisième le nombre d'heures de 
travail par semaine, dans la quatrième le tarif pour les heures 
supplémentaires. 

2. Ces mêmes conditions sont imposées aux soumission- 
naires effectuant des travaux dans un rayon de 20 milles 
autour de Charing-Cross 

3. En dehors de ce rayon de 20 milles, le soumissionnaire 



(1) Ces mots dont l'importance est considérable furent introduits par un 
amendement de M. Harrisson. Ils marquent la défiance des autorités comtales de 
Londres à l'égard des tarifs des Trades-Unions 

7 
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doit observer les conditions des Trades-Unions locales, 
fonctionnant dans le district. 

Cette liste, après avoir été approuvée par le Conseil, est 
affichée dans le « County Hall » et est soumise, à tout 
moment, à l'inspection du public. 

Elle est toujours sujette à revision après nouvelle enqoéte 
dans le cas où le marché du travail viendrait à accuser des 
variations. 

Dans chaque contrat, les conditions imposées sont celles 
qui étaient en vigueur au moment de la soumission ; mais 
si, au cours des travaux, l'échelle des salaires et les heures 
de travail ont été modifiées par suite d'un nouvel accord entre 
les associations reconnues de patrons et d'ouvriers, le chan- 
gement qui en résulte est consigné sur le tableau (list) et 
l'entrepreneur doit se conformer au nouveau tarif. 

Dans les cahiers de charges, des sanctions sont prévues 
pour assurer l'exécution des engagements. Ces sanctions se 
présentent, sous forme, non pas d'amendes, mais de dom- 
mages-intérêts. 

Pour chaque infraction aux conditions fixées relativement 
aux salaires : dommages-intérêts dus === 5 liv. st. (125 frs). 

Pour chaque infraction aux stipulations relatives à la durée 
du travail 5 shellings (6,25 frs) par homme et par jour. 

L'entrepreneur s'engage à tenir un livre de paye toujours 
au courant et exact; chaque irrégularité relevée donnera 
droit au Conseil de Comté d'exiger 10 liv. st. (250 frs) de 
dommages-intérêts. 

L'entrepreneur s'engage à ne céder à personne son con- 
trat, ni en entier ni en partie; il s'engage aussi à ne point 
faire de sous-contrats pour l'exécution de l'entreprise qui 
lui a été adjugée, sans l'autorisation écrite du Conseil de 
Comté. En cas d'infraction à cette règle il est redevable 
d'une indemnité de 200 liv. st. (5000 frs). 

Les sous-conlrats — quand ils sont autorisés — sont aussi 
minutieusement réglés. 

4. Dans tous les contrats relatifs à la fourniture de matières 
premières et d'articles manufacturés autres que des effets 
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d'habillement, une stipulation sera insérée imposant à Tentre- 
preneur d'observer dans la production, la manufacture ou la 
fourniture d'articles et de matières premières les taux des 
salaires et les heures fixés par le tableau du Conseil ou par 
les Trades-Unions suivant que l'on se trouve, ou non, dans 
le rayon de 20 milles de Charing-Cross. 

Il fut décidé en octobre 1893 que là où il n'y avait pas de 
Trades Unions pour fixer le minimum dans chaque métier, 
le Conseil fixerait lui-même le minimum de salaire, le maxi- 
mum d'heures de travail et les conditions générales de 
l'emploi. 

Cette faculté de déterminer les conditions du travail fut, 
à l'initiative de Sir John Lubbock, transformée en règle à 
l'égard de tous les contrats. 

Certains conseillers voulurent faire décider un minimum 
absolu de six pence (60 centimes) à l'heure, mais l'intérêt 
des invalides du travail fit rejeter leur proposition. 

L'orientation nouvelle du London County Council fut — 
sinon la cause — au moins l'occasion qui amena l'extension 
de la Régie municipale. Les questions de Régie et de mini- 
mum de salaire se mêlèrent. Les expériences tentées furent 
vivement discutées. 

Aussi le 24 novembre 1896 le conseil prit-il la résolution 
suivante : 

«Qu'un comité spécial soit constitué pour examiner l'orga- 
nisation Bt la situation financière du Département de 
Travaux publics depuis son origine, ses promesses d'avenir, 
pour en faire rapport au conseil ; que le Comité ne néglige 
pas de constater la qualité de l'ouvrage fait par le « Works 
deparlment » et par les entrepreneurs, et que le Comité 
s aide des lumières de deux assesseurs. Ceux-ci furent un 
chef comptable, très compétent et un M. E. A. Gruning, 
F. R. l. B. A. (membre du Royal Institute des British archi- 
tects) désigné par les présidents des trois plus importantes 
corporations d'architectes de Londres. » 

Le Comité a déposé son rapport le 29 mars 1897. 

Il s'est livré à une enquête très attentive, interrogeant un 
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grand nombre de témoins parmi les entrepreneurs, les gens 
compétents comme les architectes et les ouvriers. 

L'objet principal de son activité a été l'examen du 
« Works department », c'est-à-dire de ce département qui, 
de création récente, effectue les travaux directement pour le 
compte du London County Council (1). 

Mais il a été amené à considérer la question du minimum 
de salaire lui-même, de ses conséquences ; les renseigne- 
ments qu'il donne à cet égard, présentent un intérêt direct 
pour ceux qui s'occupent de ce problème. 



II. RÉSULTATS SOCIAUX DE l'iNTRODUCTION DES FAIRW AGES CLAUSES. 

Appréciation de MM. H. Ward, Sir John Lubbock et John Burns. — Conclusion. 

Il n'y a pas de doute que dans les Travaux publics propre- 
ment dits effectuées au moyen d'entrepreneurs,, les stipula- 
tions relatives aux conditions du travail ne soient observées. 
Aucune plainte ne s'est élevée à ce sujet — ni dans les 
rapports oflSciels, ni devant le conseil ; — le contrôle très 
strict des Trades-Unions rend les fraudes impossibles. 

Il n'en est pas de même quant aux marchés de fournitures 
d'objets manufacturés : c'est ce qui résulte d'une communi- 
cation (2) faite par le Président du Works Committee. « Je 
crains, dit-il, que la clause ne soit que partiellement efficace 

(1) Voici, d'après le rapport du « Spécial Committee on Works » les 
moyens de contrôle dont dispose le Conseil : L'entrepreneur doit, à chaque 
moment et de temps en temps pendant le cours de son contrat chaque fois qu'il 
y est appelé par le secrétaire en fonction du L. G. C. exhiber au fonctionnaire 
ou aux fonctionnaires qui sont désignés par lui, ses feuilles de salaires et 
d'heures du travail et ses livres et produire toute autre preuve de nature à 
satisfaire ces fonctionnaires, il devra laisser prendr,e des copies ou des extraits 
jugés opportuns ; et pour chaque infraction de cette stipulation, malgré le 
cumul avec une faute antérieure ou différente, il pourra être forcé de payer une 
somme de 3 liv. st., à titre de dommages-intérêts évalués (de clause pénale) et 
non d'amende. Spécial Report n" 9. 

(2) Lettre de M. Henri Ward, Chairman du Works Committee, professeur à 
Toynbee Hall, à l'auteur, le 12 décembre 1895. 
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relativement à ces entreprises, malgré tous les efforts du 
conseil pour obvier aux élusions. » 

Peut-on considérer que la classe ouvrière tire des avan- 
tages sensibles de la politique sociale du London Gounty 
Council ? 

Celle-ci est très diversement appréciée. 

Sir John Lubbock, Baronet, un des membres les plus 
éminents du conseil, économiste distingué, dont les « lec- 
tures » à Toynbee Hall sont célèbres, la critique vivement (1). 

«Elle n'a pas eu des effets satisfaisants», dit-il, «et n*a pas 
profité à la classe ouvrière. Le premier résultat a été de 
contraindre les entrepreneurs à payer les taux de salaires 
régnant dans le district : ainsi les « contractors » (entre- 
preneurs) de Londres et leurs ouvriers ont été placés dans 
une situation défavorable vis-à-vis des concurrents de la 
province. Pour parer à cet inconvénient, on introduisit une 
disposition par laquelle l'obligation de payer le minimum 
était étendu à tout ce qui devait être fait par les entrepre- 
neurs, mais qui nécessairement ne peut être appliquée aux 
objets qu'ils achètent. 

Ceci conséquemment ne fait qu'accentuer la difficulté et 
dans certains cas, je le crois, fait émigrer le travail d'Angle- 
terre. 

Certainement aussi il se produit une tendance à mettre 
dans une situation désavantageuse les ouvriers ayant dépassé 
la force de 1 âge (prime of life), ceux qui ont subi un accident 
ou qui se trouvent sous la moyenne de la vigueur physique. 

Naturellement nous payons nos travaux à des prix plus 
élevés et ceci retombe sur les plus pauvres d'entre les contri- 
buables qui l'ont souvent plus dur que beaucoup de ceux en 
faveur de qui cette lourde réglementation a été introduite. » 

Ce réquisitoire appelle des observations : 

L'attitude de l'éminent économiste peut être infmencée 
par la prévention qu'il subit contre toute ingérence des 
pouvoirs en matière de travail. Ses idées à cet égard sont 

(1) Lettre de Sir John Lubbock à Tauteur, le 25 février 1896. 



l)ien connues. Son rigorisme est cependant difficilement 
conciliable avec la propagande qu'il fait pour rétablissement 
obligatoire du repos dominical et de certains jours de 
vacances (1), nous lésait observer récemment à Londres, un 
membre très en vue du conseil de comté, à qui nous fesions 
part de l'appréciation émise par son collègue. 

D'autres témoignages demandent à être mis en présence 
du sien. 

M. H. Ward, président du Works Committee — et son 
opinion est celle de la majorité du conseil, — écrit : 

« Depuis que le conseil a fixé le tarif des Trades-Unions 
un grand nombre de pouvoirs publics ont suivi son exemple. 
Les ouvriers sont très satisfaits. 

Somme toute, ni le conseil, ni les employeurs n'ont élevé 
le taux des salaires. On s'est contenté de fixer comme mini- 
mum le taux des salaires qui était généralement agréé de 
commun accord par les employeurs et les employés. On a 
agi de même pour les heures de travail. » 

M. John Burns (2) partage l'opinion de M. Ward, d après 
laquelle, les clauses auraient produit de bons résultats. 
« L'ouvrier est protégé et avantagé parce que maintenant, 
grâce à ces clauses, il reçoit réellement le salaire des tarifs 
(« he now gets his wages »). ' 

Les bons employeurs n'ont supporté aucun inconvénient. 
Les mauvais patrons ont seuls eu à se plaindre, mais puis- 
sent-ils toujours subir pareils désagréments (de devoir cesser 
les rabais). Le public est protégé parce qu'il lui est fourni du 
meilleur ouvrage. » 

11 résulte de l'examen impartial de ces réponses que la 
clause du minimum a eu pour effet de garantir le taux normal 
à tous les ouvriers employés aux Travaux Publics et les a 
armés contre les dépréciations de salaires qu'imposent les 
mauvais employeurs. 

(1) Sir John Lubbock a obtenu k Londres, Tinstitution d'un 4« t Bank 
Holiday » vers la mi-aoîit. C'est un jour de congé pour tout employé de bureau 
ou de magasin. On Ta appelé « Saint Lubbock's day ». 

(2) Lettre de M. Jobn Burns à l'auteur, le 23 décembre 1896. 
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Les conditions du travail sont donc rendues plus équi- 
tables dans les entreprises. Quant aux objections tirées de 
la sélection parmi les ouvriers et de l'exportation du travail, 
nous les apprécierons dans la seconde partie de cette étude. 

Dans Tenquéte parlementaire, certains témoins avaient 
déjà signalé la situation défavorable faite aux firmes lon- 
doniennes dans les adjudications publiques par suite de 
Télévation des taux de salaires trades-unionistes. Ils propo- 
saient de se contenter dans les travaux publics du minimum 
sur lequel patrons et ouvriers seraient tombés d'accord. 
Tel est le vœu des grands entrepreneurs de Londres — 
comme nous le verrons plus loin. 



in. RÉSULTATS FINANCIERS ET ADMINISTRATIFS. 

Premières difficultés. — Opposition des entrepreneurs. — Extension de la 
Régie. — Conclusions du Comité spécial. — Amendements proposés par la 
Comité. 

Dans le courant de Tannée 1892 (1), il s'éleva de grandes 
difficultés pour obtenir des soumissions aux travaux, et une 
augmentation considérable de prix se produisit dans les 
soumissions reçues. Quand on en demanda pour la construcr 
tion de Tégoût de York-Road, dont le devis estimatif par les 
ingénieurs était de 7,000 liv.st., deux offres seulement furent 
reçues, l'une de 11,588, l'autre de 11,608 liv. st. et il fut 
résolu que le Main Drainage Gommittee (département de 
la grande voirie) exécuterait directement le travail sous la 
direction du chef ingénieur. Le travail fut effectué pour 
5,163 liv. st. 3 sh. 9 d. 

En juin 1892 le Conseil avait à bâtir une école à Grassness, 
évaluée au coût de 1,800 liv. st. Trois soumissions, respec- 
tivement de 2,300, 2,748 et 2,807 liv. st. furent reçues. 

Le travail, finalement exécuté directement par le « Main 
Drainage Gommittee» coûta seulement 1,652 liv. st., ce qui 

(1) Report ofthe spécial Committee on Works 1897, n» 10. 



donna un bénéfice net au Conseil de 556 liv. st., soit une 
économie de plus du quart sur le montant de la soumission 
la plus basse. 

Le 14 février 1895, le Conseil reçut 5 offres pour la con- 
struction des égouts de Hackney et Holloway, variant de 
11,458 à 16,414 liv. st., le devis estimatif s'élevait à 14,051 
liv. st. La soumission la plus basse était de MM. Mowlem 
et C"" (une des plus importantes firmes de Londres) et fut 
acceptée à condition que cette firme souscrivit aux clauses 
relatives au travail. Elle s'y refusa et dénonça le contrat. 

C'est en présence de cette opposition des entrepreneurs 
que le « London County Council », dans lequel se trouvait 
d'ailleurs une majorité de partisans d'une « Labour policy » 
politique sociale interventionniste, organisa un département 
des travaux publics et étendit considérablement sa régie. 

La possession d'un Works committee comprenant tout un 
état major de fonctionnaires, d'employés, d'hommes tech- 
niques, un nombreux personnel d'ouvriers, des chantiers, 
des matériaux etc., fesant dans le courant de 1896 pour plus 
de 240,100 liv. st. (0,002,500 frs) de travaux a permis au 
L. C. C. (Conseil du comté de Londres) de se passer des entre- 
preneurs et lui a donné vis-à-vis d'eux une indépendance 
complète. 

Mais, les entrepreneurs, qui sont à Londres de grands 
personnages, constitués en sociétés puissantes, aux capitaux 
nombreux, avaient tenu la dragée haute au L. C. C. Ils ont 
voulu faire la grève. Cela leur était assez facile, car ils ne sont 
pas nombreux ceux qui osent aborder les grands travaux 
londoniens avec toutes les responsabilités qui en découlent. 

Le conseil du Comté répondit à leur déclaration de guerre 
en étendant sa régie et réalisa de très considérables bénéfices. 

L'élévation des prix en présence de la Fair Wages Clause 
était donc purement factice. 

Le L. C. C. constitua, le 24 novembre 1896, un « comité 
spécial on Works department » afin d'examiner l'organisation 
et le fonctionnement de ce département. 

Ce comité constata dans son rapport dressé le 29 mars 1897 
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(aux n~ 24-25-26) que les relations du conseil avec les entre- 
preneurs n'étaient pas encore alors des plus avantageuses. 
Sur ce point, à cause de son importance, dit le rapport, 
nous avons recueilli beaucoup de témoignages. 

11 a été difficile d'avoir des soumissionnaires solvables et 
parfois des adjudicataires n'ont été obtenus que grâce à des 
prix surélevés à cause des conditions imposées par le Conseil. 

Le Président de la « Master Builders Association » (asso- 
ciation des entrepreneurs de bâtisse) déclare « que ce sont 
seulement ces conditions (relatives aux ouvriers) qui écartent 
les soumissionnaires et que ces conditions ne sont pas 
essentielles pour avoir du bon ouvrage ». Aucune objection 
n'a été faite, semble-t-il, contre le bordereau de salaires 
et d'heures de travail, ni contre l'obligation de payer le plein 
tarif des salaires courants. Mais une vive animosité est 
marquée contre les mots « salaires pratiquement obtenus 
par les différentes Trades-Unions de Londres » qui se trou- 
vent mentionnés au règlement intérieur (aux « standing 
orders »). Il y a de fortes réclamations pour obtenir recon- 
naissance égale des unions des employeurs. 

Déjà on admet, au cas de changement du taux des salaires 
au cours d'un contrat, le tarif agréé de commun accord 
entre les associations reconnues de patrons et d'ouvriers. 

La commission d'enquête conclut dans le sens de la recon- 
naissance des unions d'employeurs à côté des Trades-Unions 
qui sont exclusivement composées d'ouvriers. Il est désirable, 
dit-elle, qu'on s'entende avec les entrepreneurs. 

Elle admet aussi comme fondée la plainte qui s'élève au 
sujet du droit d'inspection trop étendu du secrétaire du Con- 
seil. On ne veut pas qu'il puisse exiger la production des 
livres de l'entrepreneur. 

Des feuilles de salaire et des tables d'heures de travail 
sont amplement suffisantes pour assurer l'exécution des 
clauses. 

La paix avec les entrepreneurs s'anrionçait au commence- 
ment de 1897. 

Elle s'est rétablie depuis lors, satisfaction ayant été donnée 
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sur plusieurs points, aux entrepreneurs. Les adjudications 
ont été faites à nouveau dans des conditions normales. 

On peut donc conclure que les « Fair Wages Clauses » 
n'ont pas entraîné de renchérissements budgétaires. 



CHAPITRE IV. — FRANCE. 



Indications préliminaires, 

Le problème des « conditions du travail dans les marchés 
de Travaux Publics » est actuellement très discuté dans les 
principales assemblées délibérantes françaises et il vient 
d'entrer dans Tère des applications pratiques. 

11 fait Tobjet d'un rapport volumineux présenté à la 
Chambre des députés par M. Pierre Baudin, au nom de la 
Commission du travail (1). Ce rapport est accompagné de 
nombreuses annexes qui constituent une documentation très 
complète sur la question du minimum de salaire, tant au 
point de vue étranger qu'au point de vue français. L'expé- 
rience de la ville de Paris, connue sous le nom de « série de 
prix de la ville de Paris » et son conflit avec le Conseil 
d'État sont longuement exposés. Le rapporteur a fait aussi 
publier les lettres des différents ministres consultés par le 
président du Conseil, les procès-verbaux des séances du 
conseil supérieur du travail (décembre 1897), le rapport et 
l'avis de la commission constituée au sein du conseil général 
des ponts et chaussées, et des notes intéressantes sur le 
minimum de salaire en Angleterre, en Belgique, en Suisse 
et aux États-Unis. 

(i) Chambre desdéputés. Session de 1899 Doc.parlem. n^ 776 t conditions 
du travail dans les marchés de travaux publics. Paris Motteroz. 
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§ l'^ Les conditions du travail à Paris. 

L'initiative de M. Morel en 1838. — Les séries More!. -— Motion Sauton en 1883. 
— Introduction de minima des salaires par le Conseil municipal. — Conflit 
entre le Conseil municipal de Paris et le Conseil d'État. — Résultats du fonc- 
tionnement des séries Morel. 

Le souci de l'ordre chronologique demande d'abord 
l'examen de l'expérience tentée par la ville de Paris en 
matière de conditions du travail dans les marchés publics. 

En 1838, le ministère des travaux publics a fait publier, 
pour la première fois, à l'initiative d'un de ses fonctionnaires, 
M. Morel, les tableaux des prix destinés au règlement des 
dépenses et dressés par une Commission de vérificateurs 
attachés à ce ministère et à la Préfecture de la Seine. 

Les séries Morel furent revisées à différentes reprises, 
d'après les fluctuations du marché du travail et notamment 
en tenant compte des conventions intervenues entre patrons 
et ouvriers relativement aux salaires, lorsqu'en 1880 la 
commission de revision prit en considération des demandes 
ouvrières qui ne se produisirent que devant elle, et ne 
s'appuyaient pas sur l'accord préalable des parties. 

Des protestations, des grèves, des diflicultés en résultèrent. 

Finalement en 1882 les Chambres syndicales de patrons 
se mirent d'accord pour ne plus participer à la revision et 
résolurent de considérer comme nuls les changements qui 
pourraient être introduits dans la série. Elles tinrent parole. 

Malgré leur abstention la série de 1882 fut unilatérale- 
ment dressée et comporta des salaires dépassant la norme. 
Jusqu'à présent les prix de la série de 1880, la dernière 
à laquelle patrons et ouvriers ont collaboré, ont seuls encore 
cours. 

Dès 1883 un conseiller municipal, M. Sauton, demandait 
l'introduction des prix des séries — dorénavant en discor- 
dance avec le marché du travail — comme minima de 
salaires pour les ouvriers des adjudicataires et l'obligation . 
pour ceux-ci d'employer au moins 9/10 d'ouvriers français. 
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De longues discussions suivirent. Les directeurs des 
services protestèrent. Le comité consultatif de la préfecture 
de la Seine fit valoir dans sa réponse des raisons d'illégalité, 
déduites de l'article i®' de l'ordonnance royale du 14 no- 
vembre 1837 qui pose le principe de la concurrence dans 
les entreprises de travaux et de fournitures au nom des 
communes. 

Finalement, après de nombreux rapports, sur une 
nouvelle proposition de M. Sauton, le conseil municipal 
adopta le. 2 mai 1888 une délibération conçue dans le sens 
de cette poposition. La durée du travail fut réduite à 
9 heures. 

Quelques entrepreneurs évincés parce qu'ils avaient refusé 
de souscrire aux conditions relatives aux salaires, en appe- 
lèrent au Conseil d'État qui rendit, le 21 avril 1890, un arrêt 
annulant les arrêtés par lesquels le préfet de la Seine avait 
approuvé les adjudications du 10 juillet 1898. 

Le Conseil municipal maintint sa délibération du 2 mai 
1888 par un nouveau vote du 6 juin 1890 et décida, en 
conséquence, le 28 décembre suivant, que les cahiers de 
charges à venir comprendraient les conditions prémen- 
tionnées. 

Le 23 janvier 1894, nouvelle annulation par le Conseil 
d'État; à la requête du conseil municipal, le préfet de la 
Seine se pourvut contre cette annulation. 

Le conseil d'Etat rejeta, le 23 janvier 1895, le pourvoi 
par les motifs suivants : 

(c Considérant que s'il appartenait au Conseil municipal de 
déterminer dans l'intérêt de la ville les conditions des 
adjudications, il ne pouvait, sans sortir de ses attributions, 
substituer une réglementation imposée à l'effet légal des 
conventions entre patrons et ouvriers et faire obstacle à 
l'application de l'ordonnance du 14 novembre 1837, qui 
oblige les communes à donner les entreprises pour travaux 
et fournitures avec concurrence et publicité... 

Il faut observer que le Conseil allait plus loin que les 
administrations anglaises et belges. En effet les prix des 



séries dépassaient manifestement les taux courants normaux 
et reconnus des salaires. 

Pendant le cours des procédures engagées devant le 
Conseil d*État, les conditions imposant les séries Morel ont 
fonctionné à Paris. Quels en ont été les résultats ? 

M. Victor Brants s'est préoccupé de cette question. Dans 
son discours au Conseil supérieur du Travail de Belgique (1) 
sur le minimum de salaire, il relate que «dès le 1 1 mars 1889 
une circulaire du directeur de la voie publique et des 
promenades prescrivait aux ingénieurs de prendre une 
attitude active dans le contrôle. Jusque-là on attendait que 
des réclamations se produisissent ou que des infractions 
fussent signalées à l'administration. Dorénavant les ingé- 
nieurs sont chargés d'inspections périodiques, une fois par 
mois, à des jours indéterminés. Ils devront demander les 
feuilles de paye et s'informer de la nationalité des travailleurs. 

Quelle était la valeur de ces inspections, se demande 
M. Brants. 

L'impression que j'ai recueillie d'un fonctionnaire impor- 
tant, dit-il, est celle-ci : sur les salaires on trompait peu ; 
les feuilles étaient communiquées et en réalité il n'y a pas 
eu de poursuites, la visite était faite chaque mois. 

L'orateur produit un modèle du procès-verbal de visite de 
chantier par l'ingénieur. Celui-ci constate successivement la 
conformité à toutes les dispositions édictées par le Conseil 
municipal et formule ses conclusions. 

Quel était le résultat de ces mesures? Le salaire était 
payé, oui, mais en fait l'entrepreneur cherchait de meilleurs 
ouvriers parce que la mesure était absolue, sans la moindre 
élasticité, sans soupape, et que le minimum était trop élevé 
(70 cent.). Ce sont là des inconvénients auxquels il faut 
pourvoir. » 

M. L. Franck, rapporteur au Congrès de législation du 

(l) Conseil supérieur du Travail, p. 7i, 75. 
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travail de 1894 à Anvers (1), mr ta question du minimum 
de salaire déclanôl qull lui avait été impossible d'obtenir 
des renseignements directs sur Inexpérience parisienne, pour 
pouvoir contrôler l'appréciation défavorable qu'avait produite 
M. Léon Donnât, dans un rapport au Congrès d'Anvers 
de i892. 

Il concluait avec nous, en disant : En somme, cette expé- 
rience a été incomplète. 

L'activité du Conseil municipal de Paris arrêtée dans le 
sens des clauses protectrices, se tourna alors vers le sort 
des ouvriers de la régie, en attendant un changement de 
législation (2). 



§ 2. Les oonditions du travail devant lo Parlement et le Censeil sapérieiir 
di Travail fraaçaii. 

Proposition de loi de MM. Éd. Vaillant et consorts, A. Gastelin, J. Dansette et 
Holtz. — Les débats devant le Conseil supérieur du travail. — Vœu émis 
par ce dernier. 

Comme on vient de le voir, le Conseil d'État a. par 
plusieurs décisions, considéré comme illégales les clauses des 
cahiers de charges relatives au salaire et à la durée du travail. 

L'essor de la protection du travail dans les marchés 
publics était arrêté, seule la voie législative paraissait rester 
ouverte. 

Le 30 janvier 1894, M. Edouard Vaillant et 48 de ses 
collègues, déposaient une proposition de loi relative à l'éta- 
blissement de conditions du travail dans les travaux com- 
munaux de la ville de Paris et de chaque commune. 

Le 23 juin 1891, M. André Castelin présenta une propo- 

(1) Compte rendu du congrès; p. 36 du tiré à part. 

(2) Dans l'extrait du rapport, présenté par M. Lavy en 1898 au nom de la 
commission du travail, publié à la suite du rapport de M. Baudin, on trouve 
rindication d'une série de communes qui ont. pris certaines dispositions, 
généralement incomplètes, en faveur des ouvriers des soumissionnaires. Les 
préfets en ont annulé une notable partie. 
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sition de loi d'un objet plus étendu et portant régletnentation 
sur les chantiers de l'État, des départements, des communes 
et des entreprises d'utilité publique exécutées par des par- 
ticuliers, refative : l"" aux conditions du travail, assurances, 
accidents, hospitalisation, repos hebdomadaire ; 2'' à la 
limitation du nombre des ouvriers étrangers sur les chan- 
tiers ; S"" à la participation des associations ouvrières aux 
travaux publics. 

Puis vinrent deux propositions de loi, très brièvement 
formulées, par M. Jules Dansette et Hoitz, introduisant le 
principe de la légalité des conditions du travail. 

La question était donc mise à l'étude. En 1896, M. Keufer 
la porta devant le Conseil supérieur du Travail de France 
et elle fit en 1897 l'objet de discussions approfondies de 
cette assemblée. 

M. Keufer déposa au nom de la Commission permanente 
un rapport, soigneusement étudié, qui partait de ce fait que 
le système des adjudications entraine un contre-coup sur le 
travail des ouvriers au point de vue de la rémunération et 
du rendement et concluait à l'opportunité et à la légitimité 
de clauses protectrices. 

Le débat ne porta guère sur la question de principe. 

Quelques orateurs revendiquèrent seuls la liberté complète 
du contrat. L'attention des membres se porta surtout sur le 
mode de détermination du salaire. 

La Commission permanente avait émis le vœu d'imposer 
à l'entrepreneur l'obligation de se conformer au taux des 
salaires et à la durée du travail considérés comme normaux 
et courants dans la ville ou la région où le travail est exécuté. 
Ces conditions de salaires et de durée de travail seront 
contrôlées par les administrations intéressées, qui devront 
s'entourer de tous les renseignements nécessaires. 

Ce système avait été adopté afin de donner au fonction- 
nement des clauses beaucoup d'élasticité, spécialement dans 
l'exécution des contrats portant sur plusieurs années. 

a La Commission, » dit M. Heurteau « s'est refusée à 
)) admettre une fixation préalable du taux des salaires au 
)) moment de l'adjudication. 
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» C'est après une discussion approfondie que la Com- 
)) mission permanente s^est prononcée dans ce sens. Elle a 
» été surtout frappée des observations présentées par M. Goy 
» qui a fait valoir, avec beaucoup de raison, que si Ton 
» introduisait un taux de salaire dans le cahier des charges, 
» il ferait partie intégrante du contrat; que, par conséquent, 
» l'administration devrait garantir à Tentrepreneur la fixité 
» des salaires prévus ou, en cas de variation, lui en tenir 
» compte. )> 

Plusieurs membres du Conseil, parmi lesquels surtout 
MM. Favaron et Millerand, combattirent ce système et 
demandèrent l'insertion du taux de salaire dans le contrat 
lui-même. 

Il faut, dirent-ils, en toute hypothèse que le taux des 
salaires soit établi, ne fut-ce qu'au point de vue de la 
répression éventuelle et du contrôle des plaintes. 

Pourquoi ne pas l'incorporer au contrat? Quel inconvénient 
y a-t-il à cela? Ne vaut-il pas mieux que les obligations de 
l'entrepreneur et les droits de l'ouvrier soient immédialement 
connus? Ne faut-il pas éviter les débats judiciaires entre 
l'adminislration et ses ouvriers ou ses adjudicataires? 

M. Cheysson, compléta la démonstration de M. Millerand, 
en faisant valoir les inconvénients du système repressit 
(celui de la Commission) au point de vue des entrepreneurs. 

Actuellement, dit-il, on fait disparaître des cahiers de 
charges les clauses qui pouvaient être taxées de protesta- 
tives; qui semblaient mettre les entrepreneurs à la discré- 
tion des ingénieurs, et on nous demande dé faire prendre 
aux entrepreneurs un engagement qu'on ne peut pas 
d'avance définir avec précision ! 

Mais il se déclara hostile au minimum de salaire par 
crainte de la sélection qu'il entraînerait parmi les ouvriers. 

Le comte Albert de Mun prit une part active aux déli- 
bérations du conseil. Il se déclara partisan de la réforme, 
mais émit rappréciation,partagée par M. Mesureur et d'autres 
membres du conseil, que dans cette question comme dans 
beaucoup d'autres, le succès ne pouvait être assuré que par 
une organisation professionnelle. 9 
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11 demanda, en conséquence à voir compléter le vœu en 
y ajoutant un paragraphe indiquant la nécessité d'une orga- 
nisation professionnelle du travail, et déposa un projet de 
résolution additionnelle, donnant un encouragement au 
développement de l'association ouvrière. 

L'assemblée fut impressionnée par la dialectique de 
M. Milïerand et par l'éloquence de M. de Mun qui put 
constater « avec une très vive satisfaction que, des pekits 
les plus opposés, des hommes divisés d'opinion même dans 
cette question du travail d'une manière assez grave, mani- 
festent cependant un sentiment commun en faveur des asso- 
ciations professionnelles ». 

Après une vive et fort intéressante discussion, le projet 
formulé par la commission permanente fut modifié et le con- 
seil émit le 10 décembre 1897, le vœu suivant : 

ce Que les décrets et ordonnances concernant les adjudica- 
tions des travaux publics soient modifiés en vue d'introduire 
dans les cahiers de charges les clauses suivantes relatives 
aux conditions du travail. 

1° Obligation pour l'entrepreneur de se conformer au 
taux de salaire et à la durée du travail considérés comme 
normaux et courants dans la ville ou la région où le travail 
est exécuté, et pcé$ dans les cahiers de charges (1). 

Ces conditions de salaire et de durée de travail seront 
constatées par les administrations intéressées, qui devront 
s'entourer de tous les renseignements nécessaires et prendre 
l'avis de commissions mixtes composées, en nombre égal (2), 
de patrons et d'ouvriers. 

Le Conseil émet le vœu que les pouvoirs publics et la législa- 
tion secondent, par tous les moyens, le développement des 
associations professionnelles, à qui il appartient de déter- 
miner les conditions du travail par V accord des patrons et des 
ouvriers (3). 

(1) Amendement proposé par MM. Millerand et cts. 

(2) Amendement proposé par M. Millerand. 

(3) Amendement proposé par M. de Mun. 



— H5 — 

L'administration pourra, à n'importe quel moment de 
l'exécution des travaux réglementer le nombre d'étrangers 
qui pouront y être occupés, et cela dans la mesure qu'elle 
jugera utile et nécessaire. (1) 

2® Repos hebdomadaire. 

5° Assurance des ouvriers contre les accidents de travail 
à la charge des patrons. 

La violation de ces conditions devra, selon les circonstan- 
ces, donner Heu, sous les garanties des clauses et conditions 
générales des cahiers de charges : 

Soit à la retenue de tout ou partie de cautionnement, et 
s'il y a lieu à l'amende; 

Soit à la résiliation du contrat ou à la mise en régie des 
travaux à exécuter. 

Soit a l'élimination du délinquant des adjudications de 
même nature, dans le même département. 

L'introduction de ces clauses sera obligatoire dans les 
cahiers de charges des travaux de l'État et des départements. 

Elle sera facultative pour les travaux des communes et de 
ceux des établissements publics, dont les adjudications sont 
actuellement soumises aux règles de l'ordonnance du 
14 novembre 1837. (2) 

§ 3. Las conditions dn travail devant le Conseil des Ponts et Ghanssées. 

Constitution d'une commission spéciale. — Critiques de la Réforme. — Avis et 
conclusion du Conseil général. 

Le ministre des Travaux Publics a, le 14 mai 1898, 
demandé au Conseil général des Ponts et Chaussées d'exa- 
miner quelle suite peut être donnée aux desiderata du Con- 
seil supérieur du Travail. 

Le Conseil général a, le 2 juin 1898, renvoyé cet examen 
à une commission composée de 6 membres. 

(1) Amendement proposé par M. Pontaillier. 

(2) Dans le sens du vœu émis par le conseil supérieur du travail en France 
nous notons une thèse écrite par M. H. Bazire en 1898 sur les « Conditions du 
Travail » (Paris, Rousseau) et qui démontre leur légitimité et leur possibilité 
d'application. 
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Celle-ci a rédigé un travail considérable, comportant un 
exposé des précédents et de l'état de la question à l'étranger 
et en France. Elle a résumé les travaux du Conseil supérieur 
du Travail, elle s'est livrée à une critique systématique des 
idées qui y ont prévalu et du vœu qui en est résulté, et a 
donné les résultats d'une enquête spéciale faite par elle 
auprès de 40 ingénieurs de l'administration. 

Cette enquête nous retiendra un instant. Il y a eu, pen- 
dant certaines périodes, de gros rabais dépendant de cer- 
taines circonstances spéciales au marché, mais, dit la Com- 
mission, l'influence de ces rabais sur les salaires a été nulle 
ou dans tous les cas négligeable. « Naturellement, dit 
pourtant la Commission, quelques entrepreneurs qui avaient 
consenti de gros rabais, ont tenté des réductions de salaire. 
Leurs chantiers ont été désertés immédiatement par tous les 
ouvriers nomades, lesquels sont allés chercher fortune ail- 
leurs. Réduits aux ouvriers du pays, trop peu nombreux et 
moins endurcis, ils ont vu leurs travaux traîner en longueur, 
ce qui est une ruine pour une entreprise, parce que les frais 
généraux sont proportionnels au temps, et ils ont été obligés 
de relever leurs prix et de les «mettre en rapport complet 
avec les autres chantiers publics. » 

Au contraire, prétend la Commission, l'adjudication a 
toujours pour efiiBt un relèvement. Cet effet se produit inces- 
samment à moins que les chantiers ne se trouvent à proximité 
d'un grand centre industriel ou commercial, auquel cas les 
salaires payés sur ces chantiers, sont égaux mais jamais 
inférieurs aux salaires courants des professions similaires 
dans le centre considéré. 

La Commission, dans les observations qu'elle présente, 
conclut directement contre l'adoption du vœu du Conseil 
supérieur du Travail. Elle considère l'adoption du minimum 
de salaire comme inutile et comme dangereuse, parce qu'il 
sera impossible de constater le salaire courant. 

La réforme est « extrêmement grave », dit elle; c'est une 
hérésie en matière politique. D'une manière fort âpre et en 
une fort mauvaise rhétorique, elle déclare que les Com- 
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missions mixtes passeront pour des parafants, entachés de 
suspicion, qu'elles seront des champs de bataille entre deux 
partis qui ne pourront pas s'entendre, qui resteront drapés 
dans leur intransigeance etc., etc. 

En conséquence la Commission formule l'avis que l'admi- 
nistration des Travaux Publics ne saurait entrer dans la 
voie ouverte par le Conseil supérieur du Travail. 

Après une discussion un peu confuse, le Conseil général 
des ponts et chaussées énaet, à son tour, l'avis qu'il n'y a pas 
lieu de donner suite aux propositions du Conseil supérieur 
du Travail. 



^ 4. Las conditions du travail et la consultation des ministères français. 

Avis du Ministre de la guerre. — Examen des difficultés concernant les travaux 
à effectuer dans les chantiers des entrepreneurs et concernant les entreprises 
de fournitures. — Lettres des Ministres des finances, de la marine, de Tagri- 
culture et des travaux publics. 

Par une lettre du 12 janvier 1899, le Président du 
conseil des ministres, ministre de l'intérieur, appelait 
l'attention de ses collègues du cabinet sur les propositions 
formulées par le Conseil supérieur du Travail et notamment 
sur les dispositions relatives au taux des salaires. 

Dans la réponse très étendue et très bien étudiée que 
lui adresse, au 30 janvier 1899, le ministre de la guerre, 
de Freycinet, celui-ci examine les questions soulevées par 
l'introduction du minimum de salaire dans les différentes 
catégories de travaux exécutés pour le compte de l'admi- 
nistration. 

Des difficultés ne se présentent que relativement aux 
travaux exécutés sur les chantiers des entrepreneurs et aux 
entreprises des fournitures. 

a) Chantiers des entrepreneurs. 

Le ministre de la guerre ne croit pas que l'administration 
puisse faire surveiller les nombreux chantiers, usines ou 
ateliers disséminés sur l'ensemble du territoire où l'entre- 
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preneur achète parfois de deuxième ou de troisième main 
les matériaux qu'il emploie et les objets qu'il fournit, mais 
qu'elle ne doit se préoccuper que des salaires directement 
payés par les entrepreneurs. 

En ce qui concerne le bordereau des salaires fixés par 
les commissions, constituées à cet effet dans chaque arron- 
dissement avec le concours des associations ouvrières, il 
serait obligatoire pour toutes les adjudications passées dans 
le chef-lieu d'arrondissement. 

Le bordereau serait revisé, après 3 ans, si le taux des 
salaires avait subi une fluctuation, la revision s'appliquerait 
aux marchés en cours d'exécution mais l'administration en 
tiendrait compte à l'entrepreneur. 

Afin de sauvegarder la situation des hommes que leur 
âge ou leur développement physique placent dans un certain 
état d'infériorité sur leurs camarades, le ministre de la guerre 
propose d'insérer une clause analogue à la suivante : 

(c Toutefois lorsque l'entrepreneur serait conduit à 
embaucher des ouvriers que leurs aptitudes physiques 
mettent dans une condition d'infériorité notoire sur les 
ouvriers de la même profession, il pourra leur appliquer 
exceptionnellement un salaire inférieur au salaire normal. 
Celte réduction sera proportionnellement la même pour 
tous les corps de métier, le taux en sera fixé par le cahier 
des charges, sur l'avis des commissions mixtes. 

L'administration restera juge d'apprécier les cas parti- 
culiers qui justifieraient l'allocation de ce salaire réduit. » 

b) Entreprises de fowmiture. 

Soit que les fournitures soient fabriquées spécialement en 
vue des besoins du département de la guerre, soit qu'elles 
n'aient pas cette destination lors de leur fabrication, elles 
proviennent toutes d'usines qui travaillent en même temps 
pour le compte de l'industrie privée. 

Comment, dit le ministre, mon administration pourrait-elle 
exercer sur les ateliers une surveillance efficace et comment 
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surtout eette surveillance pourrait-elle remonter jusqu'au 
travail initial servant à produire les matières premières 
utilisées dans les usines des fournisseurs? 

Dès lors il serait illusoire et dangereux d'introduire dans 
les cahiers des charges des clauses matériellement impossibles 
à surveiller, qui n'auraient d'autre résultat que de hausser 
les prix et de susciter d'inextricables difficultés sans aucun 
avantage pour les ouvriers. 

Le ministre des finances ne signale dans sa lettre que des 
cas particuliers et des objections de détail, suscitées par les 
contrats spéciaux que passe l'administration de la monnaie, 
mais qui ne diminuent en rien la portée de la réforme. 

Le ministre de la marine « ne peut qu'applaudir aux 
efforts tentés pour améliorer les conditions du travail en 
France », mais signale de grosses difficultés provenant de 
ce que la marine a affaire avec un nombre extrêmement 
considérable d'usines soit directement, soit indirectement. 

Il n'y a donc pas à se le dissimuler, observe le ministre , 
que si le texte adopté par la Commission de la Chambre 
était réalisé, la marine, aurait, en Tait, à intervenir d'une 
manière directe dans toutes les questions de salaires jusqu'ici 
librement débattues entre patrons et ouvriers travaillant 
pour elle, et d'une manière indirecte, mais fatale, dans les 
mêmes questions lorsqu'il s'agirait de travaux non com- 
mandés par elle ou pour elle, mais qui s'exécuteraient dans 
les mêmes ateliers que ses propres commandes. 

On le voit, l'interprétation du ministre de la marine est 
opposée à celle de son collègue de la guerre. 

Les ministres de l'agriculture et des travaux publics se 
contentent de déclarer qu'ils craignent de rencontrer des 
difficultés pratiques. 
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§ 5. Le rapport de M. Pierre Bavdin aa nom de la eommission 
parlementaire da travail. 

Projet de loi. — Principes émis par le rappoi*teur et caractères de la réforme 
projetée. — Examen et réfutation des objections présentées par le Conseil 
général des ponts et chaussées. — Examen des systèmes répressif et pré- 
ventif. — Extension des conditions du travail, — Observations complé- 
mentaires. 

Nous avons vu que M. Pierre Baudin a déposé le 5 mars 
1899 un rapport parlementaire au nom de la Commission 
du Travail qui avait été chargée d^examiner les différentes 
propositions de loi relatives aux conditions du travail, pré- 
sentées à la Chambre des députés. 

Ce rapport concluait à Tadoption d'un projet de loi, que 
nous reproduisons aux annexes (litt k). 

M. Baudin fait précéder la proposition de loi d'un exposé 
de principes et d'une série d'observations qui méritent d'être 
résumés : 

La collectivité, par suite des rabais qu'elle provoque, agit 
sur les salaires dans le sens de leur dépréciation. Elle doit 
prémunir l'ouvrier contre les redoutables conséquences de 
ses méthodes. D'autre part les rabais sont un danger pour 
la bonne exécution du travail. — La réforme est donc 
doublement justifiée. 

Quant au caractère de la réforme, la Commission s'est 
inspirée du vœu du Conseil supérieur du travail et des 
déclarations catégoriques du ministre du commerce et du 
président du Conseil, tendant à voir reconnaître aux com- 
munes la faculté d'insérer des conditions du travail et à en 
imposer l'obligation à l'État. 

Mais si, avec le ministre du commerce, la Commission 
estime qu'il faut laisser à la réforme beaucoup de souplesse, 
elle ne croit pas possible de ne la formuler que dans ses 
principes, ainsi que la Chambre anglaise avait procédé 
(motion Sydney Buxton). 

En Angleterre et en France, la situation sociale et les 
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traditions administratives diffèrent fortement. S'il ne faut 
donc pas entrer dans tous les détails d'application , la loi 
doit contenir les principes essentiels et les sanctions précises. 

Comme on peut s*en remfre compte (voir aux annexes) la 
proposition de loi, présentée par la Commission, contient des 
dispositions relatives : 

i*' au repos hebdomadaire ; 

2^ à la limitation du nombre des ouvriers étrangers; 

S"" à la limitation de la journée de travail ; 

4"" à la garantie du salaire normal et courant. 

Distinction importante : Les dispositions relatives aux 
deux premiers points sont égalecoent obligatoires pour TÉtat, 
les départements et les communes, les clauses concernant 
le minimum de salaire et la durée de travail sont obligatoires 
pour TEtat, facultatives pour les autres pouvoirs publics. 

C'est la garantie du salaire normal et courant et la limita- 
tion de la journée de travail à la durée normale et courante 
qui forment l'objet essentiel du projet de loi. 

Il ne s'agit, dit le rapporteur, ni de Oxer par la loi un 
minimum de salaire, le minimum représentant le salaire 
calculé sur les besoins de l'ouvrier. Il ne s'agit pas de 
modifier arbitrairement ou plutôt administrativement e 
salaire tel qu'il résulte du jeu de la concurrence et des 
divers autres éléments de la bourse des salaires. 

Le rapporteur examine ensuite les deux objections présen- 
tées par le Conseil général des ponts et chaussées et s'efforce 
de les- réfuter. 

Il relève les témoignages donnés au sein même de ce 
Conseil et prouvant l'existence d'abus, que le rapporteur 
croit fréquents dans tous les corps de métiers employés 
aux travaux publics : la réforme est donc utile et nécessaire. 

Il démontre ensuite d'une manière péremptoire, la pos- 
sibilité de la constatation du taux des salaires. Le conseil 
général a invoqué, a contrario, l'exemple de l'Angleterre, en 
(lisant qu'on s'y était contenté d'honaologuer les accords 
intervenus entre les syndicats. — Rien n'est plus inexact, 
car à défaut des ententes intervenues entre patrons et 
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ouvriers, les administratioQs anglaises ont dû, comme elles 
ont pu, constater les vsalaires courants. Elles y ont pa:faite- 
ment réussi. Il en a été de même en Belgique. 

La CoiDmission parlementaii^ a déféré au vœu du Conseil 
supérieur du travail en ce qui concerne l'encouragement à 
donner aux associations ouvrières, dont Texistence assurera 
le plus efficacement le bon fonctionnement des conditions 
du travail. 

C'est pourquoi les administrations devront « se référer 
autant que possible aux accords existant entre les syndicats 
patronaux et ouvriers des corporations en cause, de la 
localité ou de la région ». « La réforme que nous voulons 
accomplir, dit M. Baudin, aura pour effet de donner aux 
études et à l'action pacifique du syndicat, une sanction 
sérieuse »; à défaut de cette entente entre syndicats patro- 
naux et ouvriers, dispose l'article 5 du projet de loi, les 
administrations devront provoquer l'avis de Commissions 
mixtes composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers, 
et, en outre se munir de tous renseignements utiles auprès 
des syndicats, conseils de prud'hommes, ingénieurs, archi- 
tectes départementaux et communaux et autres personnes 
compétentes. 

Le Conseil supérieur du Travail avait longuement discuté 
les mérites et les inconvénients réciproques du ce système 
répressif » et du « système préventif ». 

Le premier consiste à n'imposer à l'entrepreneur qu'une 
obligation de principe (comme dans la Fair Wages Resolu- 
tion) et à n'intervenir que sur les protestations des ouvriers. 

Dans le second système, l'administration, pour prévenir 
tous les malentendus, fait son enquête au moment où le 
cahier des charges est établi et dresse le tableau des salaires 
obligatoires. 

Le rapporteur estime que ce dernier système se développe 
en Anglelerre au détriment du premier. 

Il fait erreur. La méthode préventive n'existe que dans 
un des départements ministériels, au Conseil de comté de 
Londres et dans quelques autres administrations. Nous avons 
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moolfé que le système répressif rencontre le plus de faveurs 
princîpalenient dans les districts sanitaires urbains. 

Quoi qu il en soit, la Commission, écrit M. Baudin, a été 
frappée de celle idée qu'en Angleterre, si TÉlat ne constate 
pas les salaires normaux et courants au cahier de charges 
de la plupart de ses travaux, c'est qu'il a presque partout 
des tarifs syndicaux pour le guider dans ses enquêtes et qu'il 
ne joint pas ces tarifs aux cahiers des charges simplement 
parce que nos voisins se dispensent volontiers de faire des 
superfétations. 

Aussi la Commission ne propose-t-elle le système répressif 
que pour les cas dans lesquels la détermination des taux.de 
salaires au moment de la rédaction des cahiers de charges 
est impossible. 

Une question pratique assurément difficile à résoudre est 
celle de la sphère d'applicabilité, de l'étendue des clauses 
protectrices. 

Voyons comment la Commission du Travail l'a tranchée. 

« Veut-on, dit le rapporteur, rechercher la nature de la 
main d'œuvre incorporée depuis l'extraction ou la récolte des 
matières premières dans toutes les fournitures faites à l'État? 
Veut-on rechercher, par exemple, à propos de la construc- 
tion d'un navire, les salaires des ouvriers qui ont fabriqué 
l'acier, la fonte, le cuivre, qui ont extrait le minerai, la 
houille, qui ont façonné les mille produits usuels, dont 
s'approvisionne tout constructeur ? Non. Veut-on atteindre 
les marchands de produits usuels admis à soumissionner 
pour des fournitures que l'industrie privée fabrique pour le 
marché courant ? 

En aucune façon, et c'est avec raison que les ministres 
consultés ont fait ressortir l'impossibilité certaine où ils se 
trouveraient de faire appliquer la loi, si elle devait avoir une 
portée aussi étendue. 

Le projet vise uniquement les travaux (T appropriation ^ 
les fabrications spéciales, les constructions exécutées expresse- 
ment à la demande de tÉtat, pour lui, sur ses indications, 
et non pas pour le marché courant. Alors ce sont des entre- 
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preneurs, des fabricants, des travaux que roh a en vue et 
non point des marchands, ni des fournitures usuelles. Il faut 
donc que les termes de la loi soient l'expression de cette 
réalité et ne fassent pas naître des espoirs (ou des craintes) 
qui ne doivent point se réaliser. 

(c Mais, dira-t-on, la distinction est-elle si nette? Oui et 
souvent déjà elle est indiquée dans les cahiers de charges. 
Voici par exemple les draps de troupes. Les marchands ne 
sont point admis à soumissionner les grands marchés. 

Il faut être pour cela fabricant de draps et en fournir la 
preuve. De plus, le cahier des charges énumère un certain 
nojnbre de conditions imposées à la fabrication du drap de 
troupes, qui en font une fabrication toute spéciale. Faut-il 
aussi être filaleur? Non, le cahier de charges ne l'exige 
point. Eh bien, s'il en est ainsi, la présente loi s'appliquera 
aux travaux de transformation des laines filées en drap de 
troupes, et non à la filature des laines... C'est ainsi que la 
résolution est comprise en Angleterre... » 

Faisons observer deux points encore mis en lumière par 
le rapporteur. 

1* La .Commission a voulu éviter que la constatation 
administrative des salaires devint une fixation administrative 
des salaires. Et elle a voulu que le droit à revision soit 
ouvert en permanence, sous la réserve que les intéressés 
plaignants fournissent des preuves suffisantes de leurs dires 
à l'administration qui a établi le bordereau des cours. 

Mais les bordereaux des salaires et des duréejs de travail 
ne pourront pas être mis en question et revisés sans cesse. 
L'administration restera juge de l'importance et de la vali- 
dité des réclamations et par conséquent maîtresse des 
révisions, sous réserve des recours de droit commun. 

^ La Commission a, à très bon droit, prévu la situation 
des demi-ouvriers. 

(c II parait indispensable, dit le rapporteur, de prévoir 
une tolérance pour les jeunes ouvriers, les vieillards, les 
éclopés et tous ceux qu'en général en Belgique on désigne 
sous le nom de demi-ouvriers. L'application trop stricte du 
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salaire normal et courant aurait en effet pour résultat habituel 
de les exclure des chantiers de l'État, des départements et 
des communes, elle aggraverait ainsi singulièrement leur 
situation. 

» Les conditions que nous avons prévues, fixation par le 
cahier de charges de la proportion maxima des demi-ouvriers 
et de la réduction possible de leurs salaires dans chaque 
catégorie, nous paraissent devoir éviter les inconvénients 
graves d*une réglementation trop absolue. » 



§ 6. Réalisation de la réforme dans les conditions dn travail 
par la voie des décrets. 

Le projet présenté par la Commission du Travail attendait 
son tour de rôle devant la Chambre des députés, lorsque les 
oscillations politiques et parlementaires amenèrent au pouvoir 
le cabinet Waldeck-Rousseau, dans lequel entra, comme 
ministre du commerce, M. Millerand, un des ardents prota- 
gonistes des conditions du travail. 

Il a considéré que celles-ci pouvaient être introduites 
dans la pratique par la voie des décrets et il vient de faire 
signer, le iO août 4899, au Président de la République 
française trois décrets qui (iîent les conditions du travail 
dans \es marchés passés au nom de TÉtat, des départements, 
des communes et établissements publics de bienfaisance. 

Ces décrets sont manifestement inspirés du rapport de la 
Commission du travail, ils en respectent Tesprit et les 
principes et n'en diffèrent que par une rédaction en certains 
points plus claire. 

Le commentaire du projet de la Commission que nous 
avons donné d'une manière succincte, peut donc parfaite- 
meut servir à l'interprétation et à l'explication des décrets, 
dont le texte figure aux annexes de volume (1). 

Observons la rédaction de l'art, premier qui définit très 
clairement la portée de la loi. 

(1) Annexe L. 
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soumissions par adjudication publique des travaux de TÉtat 
mentionneront que les soumissions des dits travaux devront 
porter acceptation des tarifs de salaires adoptés conlradic- 
toirement par les associations respectives des patrons et des 
ouvriers, pour les professions dans lesquelles des tarifs 
existent. 

Pour les professions dans lesquelles il n'existe aucun 
tarif, les prix payés aux ouvriers seront les prix courants de 
la place au moment de Tadjudication. 

Le Conseil d*État est chargé de faire promulguer les 
présentes dans la forme et le terme prescrits. 

Fait et donné à Genève le 2 novembre 1892 sous le sceau 
de la République et les signatures du Président et du Secré- 
taire du Grand Conseil. 

Le Secrétaire, Le Président, 

L. Chauffât. J. RUTTY. 

Le Conseil d'État, 

Vu la loi constitutionnelle sur le référendum facultatif du 
23 mai 1879 et la loi organique sur l'exercice du référendum 
du 25 juin 1889. 

Considérant que le texte de la loi du 2 novembre 1892 
sur les soumissions et adjudications publiques des travaux 
de rÉtat a été publié le 5 novembre 1892 dans la feuille 
d'avis. 

Considérant que le délai de 30 jours dès la publication 
est expiré le 4 décembre 1892 sans qu'aucune demande de 
votation populaire ait été formulée par les électeurs. 

Arrête : 

De promulguer la loi ci-dessus pour être exécutoire dans 
tout le canton dès le jour de demain. 

Certifié conforme. 
Le chancelier, J. Leclerg. 

Genève, le 6 décembre 1892. 
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§ 2. — Australie. — Colonie de Victoria. 

Les coloDies australienaes ont adopté des législations 
sociales très progressives, très hardies, et elles se sont 
signalées à l'attention des économistes tant par les crises 
qu'elles ont traversées que par les innovations qu'elles ont 
introduites. 

Le 12 juin 1896 les Crown Law Offices (ministère de la 
justice) de Victoria, m'adressaient les renseignements 
suivants par l'intermédiaire du consulat de Belgique à 
Melbourne. 

Le principe du minimum de salaire n'est pas consacré 
par la législation dans l'État de Victoria, pour aucun métier 
et aucune profession. 

11 a cependant été adopté dans une certaine mesure par 
le département des travaux de Melbourne, par l'office 
métropolitain et par beaucoup d'autres autorités locales de 
la colonie. Là où le principe a été ainsi admis, il est de 
coutume d'insérer une clause dans tous les contrats, en 
vertu de laquelle les ouvriers employés à l'exécution des 
travaux ne seront pas payés moins d'un certain salaire déter- 
miné qui généralement équivaut au tarif des Trades-Unions 
pourra même espèce de travaux. 

Mais depuis le 28 juillet 1896, la Colonie de Victoria a 
voté une loi introduisant le minimum de salaire dans les 
métiers travaillant les articles d'habillement, d'ameublement 
et employés à la boulangerie. 

Ces différentes catégories d'ouvriers sont donc évidem- 
ment protégées dans les marchés publics. 

Assurance obligatoire. Le principe de l'assurance obli- 
gatoire n'a pas été adopté à Victoria, excepté en ce qui con- 
cerne les personnes employées dans les services publics. 
Elles sont depuis quelques années obligées d'assurer leur 
vie pour un montant égal à leur salaire annuel. 

La plus grande partie des travaux publics pour le 
compte des autorités locales ou du Gouvernement est accom- 
plie par le moyen de contrats avec des entrepreneurs. 

9 
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M. Pierre Leroy-Beaulieu, à qui ses voyages d'étude ont 
fait une belle notoriété, écrit (1) : 

<c II est exact que les localités ont assez souvent inséré dans 
les contrats de travaux publics des clauses prescrivant Tappli- 
cation des tarifs de salaires des Trades-Unions, tarifs très 
élevés puisque les simples manœuvres ou terrassiers sont 
payés au moins 5 ou 6 shellings par jour. Ces applications 
ont toutefois été assez restreintes parce que la crise écono- 
mique qui règne en Australie depuis cinq ans et qui a con- 
tribué à activer beaucoup le socialisme dans ce pays, a réduit 
d'autre part, au strict minimum, les dépenses jusqu'alors 
excessives des municipalités. 

Une autre application très importante du minimum de 
salaire ou du moins d'un système analogue a eu lieu dans 
les travaux entrepris directement par l'Étal pour donner du 
travail aux « unemployed », ceux-ci ont été payés à peu 
près au taux des syndicats. 

Dans l'enquête parlementaire qui eut lieu en 1895, à 
Victoria, au sujet des chemins de fer de l'État, il fut démontré 
que les ouvriers étaient payés à un tarif notablement plus 
élevé que dans les métiers similaires de l'industrie privée. » 

Les éléments d'appréciation sont insuffisants pour juger 
des applications australiennes. 

On peut induire de nos renseignements qu'elles ont été 
pratiquées c^ans le même esprit qui anime toute la politique 
sociale de ces jeunes pays. Elles se heurtent aux mêmes 
objections. Ce système dépasse les limites de notre étude. 
Nous ne pouvons ici en développer la critique. 

Peut-être même ont-elles dans la crise économique une 
part minime de responsabilité, à raison des salaires artifi- 
ciellement élevés qu'elles consacraient. 

Le vote récent d'une loi, développant le Factories and 
Shops act de 1890, par laquelle le Gouvernement — pour 
réprimer les abus du Sweating — organise législativement 
le minimum de salaire et la limitation des journaux de tra- 

(1) Lettre de M. Leroy-Beauli^u, 24 avril 1897. 
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vail en faveur des ouvriers employés dans la fabrication du 
pain, d'objets d'habillement et d'ameublement, fait présumer 
que l'opinion australienne reste favorable aux clauses pro- 
tectrices, qui sont dirigées, elles aussi, contre le «Sweating». 

§ 3. — Amérique. 

Les conditions du travail aux États-Unis. 

Les annexes du rapport de la Commission du Travail de 
France, sur le minimum du salaire contiennent une note sur 
les «salaires et heures de travail dans les Travaux publics 
aux États-Unis, extraite du « Labor Laws of the United 
States, second spécial report of the Commissionerof Labor» 
— Washington 1896. — 1 volume de 1383 pages. 

Depuis le 25 juin 1868, une loi fédérale accorde la journée 
de huit heures, sans diminution de salaire au cas de réduc- 
tion de la journée, à tous les ouvriers employés par le Gou- 
vernement des Étals-Unis ou en son nom. 

Dix-sept États ont introduit la journée de 8 heures dans 
leurs travaux, quelques-uns en écartent les ouvriers étrangers ; 
l'État du Kansas a imposé le taux courant et normal des 
salaires comme minimum de rémunération. 



DEUXIÈME PARTIE. 



Discussion el Conclusions. 



Après un exposé des principales applications de clauses 
protectrices de l'ouvrier dans les contrats publics, il appar- 
tient de répondre aux différentes questions que fait surgir 
leur examen. 

Parmi les objections nombreuses qui surgissent, il en est 
de théoriques; il en est d'ordre pratique. Et si Ton vient à 
conclure que l'introduction du minimum de salaire a sa 
raison d'être, on peut se demander encore à quelle formule 
il faut se rallier, dans quelles conditions et quelle mesure 
l'application en est possible et avantageuse, à quelles espèces 
de travaux l'extension peut être faite ? 



CHAPITRE I. — LA CONTROVERSE. 



De Texistence des abus dans les marchés publics. — Distinction entre le mini- 
mum de salaire légal et le minimum administratif. — Objection des écono- 
mistes. — Réalisation pratique des conditions du travail. — Accords secrets. 
— De la prétendue sélection parmi les ouvriers. — Sort des demi-ouvriers 
et des apprentis. — Concurrence des ouvriers ruraux. - Des sous-entreprises 
et de l'exportation du travail'. — De Tinfluence du minimum de salaire sur le 
taux général des salaires. — Influence des conditions du travail sur la concur- 
rence patronale, sur les finances publiques. 



La question préalable est souvent posée. 

On dit : la dépréciation des salaires dans les contrats 
publics est un phénomène imaginaire ! 

Pourquoi partir en guerre contre des abus inexistants, 
mettre au régime un homme bien portant au risque de le 
rendre malade? Un certain nombre de syndicats patronaux 
consultés par la ville de Bruxelles (1) n*ont-t-ils pas répondu 
que jamais les bas prix des soumissions ne les avaient forcés 
de réduire le salaire de leurs ouvriers ? 

Cette appréciation optimiste est démentie par les faits et 
par le bon sens. Il est évident que dans les adjudications 
poussées par la concurrence à la dernière limite, l'entre- 
preneur, à contre-cœur souvent, cherchera inéluctablement 
à rogner sur le salaire de ses ouvriers. 

Que ce mal soit une conséquence des adjudications, rien 
ne le démontre mieux que Téclosion simultanée de stipula- 
tions protectrices, au même moment dans plusieurs pays. 
C'est vers 1886, que des mesures contre les abus des contrats 

(i) Rapport de la Commission d*enquête sur le minimum de salaire. Ville de 
Bruxelles. Baertsoen 1896. V. page 80. 
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publics sont réclamées en Angleterre, en Hollande et en 
Belgique. 

En 1891 ces trois pays consacraient dans différentes 
administrations le minimum de salaire et son application ; 
depuis lors, elle s'est constamment étendue. Ce fait ne s'ex- 
plique que par l'existence d'abus, auxquels on a cherché un 
remède. Ceux-ci ont d'ailleurs été révélés d'une manière 
évidente, par toutes les enquêtes sur le travail. 

L'enquête du <( Sweating » en Angleterre a fait découvrir 
dans les entreprises tant privées que publiques des maux 
épouvantables,, qui ont soulevé une profonde émotion dans 
tout le pays. La motion Sydney Buxton en fut le résultat (1). 

Les recherches de la Commission du Travail en 1886 en 
Belgique, mirent au jour des abus très graves, rappelés au 
Conseil supérieur par M. Arthur Verhaegen (2). Il cite 
entr'autres, parmi les déclarations des témoins, tome II. 

Section B. No 692, 785, 911, 396. 

Ouvrier peintre de Molenbeek : les entrepreneurs soumissionnent trop bas 
et se rattrapent sur la main d'œuvre. 

No 4SI, Février, Léonard, délégué des sculpteurs et tailleurs de pierres. 

Rien que pour la ville de Bruxelles, l'ouvrier a continuellement à lutter contre 
une certaine catégorie de patrons qui entreprennent des travaux par adjudi- 
cation publique ou autrement. Cette sorte de patrons-sculpteurs n'ont qu'un but : 
le bénéfice, n'importe comment... 

Si je suis bien renseigné, il doit y avoir eu a la maison du Roi, un travail, la 
pierre bleue gothique, qui avait été entrepris à si bas prix que les ouvriers ont 
gagné chacun 11 fr. pour neuf jours. 

Un patron sérienx et connaissant le métier, ne permettra jamais un pareil 
résultat. Toujours les entrepreneurs généraux font soumissionner d'autres 
entrepreneurs qui alors prennent la direction de la pierre et de la sculpture des 
façades. Alors le second entrepreneur se charge de fournir la pierre et met de 
nouveau la sculpture en adjudication. 

Elle passe alors à un troisième entrepreneur, lequel fait soumissionner les 
petits patrons. Ceux-ci donnent du travail aux ouvriers sans besogne lesquels se 
trouvent forcés de le faire aux pièces, à un prix très bas. 

(1) Nous avons constaté dans les témoignages recueillis au cours de l'enquête 
parlementaire anglaise, que les adjudications ont souvent pour effet d'entraîner 
une réduction des salaires. Les représentants des associations ouvrières se sont 
plaints de ce que cet abus subsistait encore, quoiqu'isolément. 

(2) Conseil supérieur du travail. Deuxième session, 8« partie 1893-94, pag. 47 
et suivantes. 
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Exemple : ponr un travail qui était à faire, Tarchitecte avait évalué, dans le 
cahier de charges, les travaux de sculpture à 36,000 frs ; eh bien, le travail 
avait passé par tant de différentes mains, que le dernier entrepreneur a trouvé 
moyen de le faire pour la modeste somme de 4000 frs. 

N<» 1578 et suivants : Résumé des points principaux sur lesquels ont porté 
les dépositions de Tenquête de Bruxelles, par M. L. Weissenbruch, secrétaire 
adjoint. 

« Relativement aux adjudications publiques, les patrons et les ouvriers se 
sont unanimement plaints de l'avilissement des prix qu'elles produisent. » On a 
demandé aussi la suppression des entrepreneurs généraux, qui prélèvent un 
bénéfice exagéré sur les entreprises. 
Section G. N° 2272. 

Poncelet, Edouard, manouvrier, à Saint-Mard (Luxembourg) demande que les 
travaux projetés par l'État, ne soient plus mis en adjudication : que particu- 
lièrement ceux qui concernent la voirie vicinale soient mis en régie. L'ouvrier 
est exploité, il est obligé d'accepter la besogne à des prix trop bas. 

N® 3815. Bunlet, Paul, ouvrier briquetier, à Marche. « Depuis quelques années, 
les salaires sont beaucoup diminués, à cause de la grande concurrence que les 
entrepreneurs se font. En fin de compte, ce sont les ouvriers qui supportent les 
rabais consentis. » 

N® 4441. Declerc, Antoine, maçon, a Auvelais. Les entrepreneurs font des 
rabais de 10, 15 et 20 p. c. sur les devis et repassent encore le travail à des 
sous traitants, qui eux font travailler l'ouvrier du matin au soir, de sorte que 
les rabais sont définitivement supportés par les ouvriers. Commission du travail 
(suite) T. m. 

Rapport sur les abus qui se commettent dans le paiement des salaires par 
Gh. Morisseaux. 

P. 124. Déclaration d'un ouvrier des Docks k Gand : Tout retombe sur 
l'ouvrier. Les patrons se font une concurrence effrénée, ils entreprennent 
l'ouvrage au plus bas prix possible et essayent de se rattraper sur le salaire de 
l'ouvrier. 

Dans le rapport présenté à la Députation permanente du Brabant le 14 juin 
1893, avis de M. Trappeniers, architecte adjoint. 

Tenant compte des renseignemements qu'il a obtenus de divers côtés et de 
ce que très souvent, dans les adjudications publiques, les rabais sont tellement 
importants qu'il n'y a pas de doute que l'ouvrier en subit le contre-coup. 
M. Trappeniers estime que l'administration provinciale accomplira un devoir 
humanitaire, en inscrivant tout au moins, à titre d'essai, le minimum de 
salaire. 

Adjudication de l'entretien des Bâtiments de l'État, en Brabant, en 1890. 
Les soumissionnaires ont fait des rabais plus forts que d'habitude, eu égard à 
la clause qui promettait le paiement intégral des journées d'ouvrier. 
Entreprise des travaux publics d'impresssion à... 

Réponse de l'adjudicataire à la demande d'une association typographique qui 
le priait d'adopter un tarif de salaire, accepté par d'autres maisons. « En 

réponse à notre lettre du je vous informe que, vu les différents contrats 

que j'ai avec l'État et la Province, il m'est impossible d'accepter pour le 
moment le tarif de salaires que vous me proposez. 
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Entreprise de travaux d'amélioration de la Senne Inférieure. 

En 1889 (cahier des charges, n^ 116), ces travaux ont été adjugés à un 
entrepreneur qui avait entr'autres 800.000 mètres cubes etc. etc., p. 48, 
Conseil supérieur du travail. 

Messieurs Lauters et Denis citent ensuite des faits qui 
corroborent la thèse de M. Verhaegen. 

Interrogeant à Bruges, deux membres du Conseil provin- 
cial, spécialement compétents dans cette question de mini- 
mum de salaire, dont ils ont cherché une solution pratique, 
je recueillais de leur bouche Taffirmation qu'il existait des 
abus dans les adjudications. 

Ces abus cherchèrent même, dans la suite, à se repro- 
duire, malgré la clause du minimum, tant ils étaient enracinés 
dans les habitudes. 

Dans le rapport de M. Dutordoir, ingénieur en chef, 
directeur de la province de Flandre orientale, daté du 
12 octobre 1894 on lit : 

Le principal avantage de la clause est d'empêcher les 
entrepreneurs de faire des rabais exagérés, qui les obligent 
ensuite à abaisser outre mesure les salaires, à devoir recourir 
à de mauvais ouvriers, à exécuter leurs travaux dans de 
mauvaises conditions. Cet abus est extrêmement fréquent 
de l'avis des fonctionnaires qui dirigent les travaux. 

En conséquence de ces motifs, M. Dutordoir propose 
d'étendre le minimum de salaire à tous les travaux de la 
province et à ceux des communes, subsidiées par la province. 

A la Chambre syndicale des entrepreneurs de la Flandre 
orientale (comprenant 60 entrepreneurs), M. Coppieters, 
entrepreneur (M. Verhaegen, loco citato) affirme le 27 fé- 
vrier 1897 : Nous sommes persuadés que le minimum de 
salaire offrirait dans tous les cas, pour les entrepreneurs, 
plus d'avantages que d'inconvénients. Aussi nous n'aurions 
plus à craindre ces menaces perpétuelles de grève, ces 
discussions interminables avec les ouvriers et ces rabais 
insensés que nous faisons parfois sur les salaires des ouvriers 
pour enlever une entreprise. 

Au sujet de l'augmentation ou de la diminution des 
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salaires depuis 10 ans, M. Coppieters ajoute : « Nous 
n'avons pas de statistique à ce sujet... Toutefois nous 
pouvons affirmer de science personnelle, que le salaire des 
terrassiers était de trente centimes par heure il y a 10 ans, 
tandis qu'actuellement il n'est plus que de 25 centimes. » 

Que nous révèlent les déclarations recueillies dans le 
rapport de la Commission d'enquête bruxelloise? 

La seconde question posée aux syndicats ouvriers était 
libellée ainsi qu'il suit : 

Pouvez-vous citer des cas où vos salaires ont été réduits 
directement ou indirectement parce que vos patrons avaient 
soumissionné à des prix réduits? 

Voici les réponses : 

SYNDICAT DES EMPLOYÉS. 

Cela est tellement courant, qu'il n'y a point d'ouvrier ou d'employé, ayant 
travaillé chez un patron qui a obtenu une soumission ou adjudication avec ou 
sans clause relative au mliiimum de salaire dans le cahier des charges, qui ne 
vous dira que là oii il a travaillé avec un minimum de salaire, celui-ci a été plus 
élevé que là où le minimum de salaire n'est pas fixé. (Bien entendu pour les 
ouvriers dont le corps de métier n'est pas encore parvenu à introduire le 
minimum fixé par les syndicats.) 

CORPORATION DES TRAVAILLEURS DU BOIS. 

On ne pourrait citer des cas particuliers, mais il est certain que des patrons, 
ayant entrepris des travaux à des prix trop bas, engagent, pour l'exécution de 
ceux-ci, des ouvriers à qui ils n'accordent qu'un salaire réduit. 

SYNDICAT DES TAILLEURS. 

Dans presque toutes les adjudications où le salaire n'est pas prévu, c'est sur 
le salaire que se fait le rabais. Nous sommes partisans convaincus du minimum 
de salaire. 

SYNDICAT DES ÉBÉNISTES. 

Les patrons MM. X. et J. ayant soumissionné pour l'adjudication des chaises 
du Ministère un des prénommés, S. obtint l'adjudication ; il embauche des 
ouvriers à raison de 40 cent, l'heure, alors que la journée était de 50 cent, 
l'heure. Quand les nouveaux ouvriers étaient au travail, il a diminué la journée 
de ses anciens ouvriers. 

SYNDICAT DES IMPRIMEURS LITHOGRAPHES. 

Nous ne pouvons citer aucun cas. 
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ASSOCIATION LIBRE DU BRONZE. 

Le prix des matières et des fournitures est le même pour tous les patrons, 
donc c'est sur le salaire de l'ouvrier que se fait la concurrence. 

Associations des serruriers, poêliers et ferronniers. 

Les salaires sont réduits indirectement, parce^que les patrons renvoient ceux 
qui gagnent une bonne journée, sauf à les reprendre plus tard avec diminution 
de salaire. 

SYNDICAT DES TERRASSIERS. 

Ce syndicat cite le cas de l'entrepreneur X. aux travaux de l'avenue de 
Tervueren. 

CERCLE OUVRIER « UNION ET TRAVAIL » (corporations). 

Oui, car tous les patrons n'employant pas des syndiqués, le font généralement, 
pour ne pas devoir payer le minimum de salaire. Or, ce sont précisément ceux la 
qui enlèvent les adjudications des travaux publics au détriment des patrons 
payant le salaire légal. Nous pourrions spécifier ces cas, au besoin. 

SYNDICAT DES MARBRIERS. 

Le patron marbrier qui a fait la marbrerie au commissariat de police, rue 
de la Loi, a réduit les salaires. Par suite de cette réduction, la qualité du travail 
a laissé à désirer. A preuve, la rampe de l'escalier et d'autres parties de la 
marbrerie, manquant de solidité, ont fait l'objet d'une enquête. 

SYNDICAT DES MAÇONS ET DES PLAFONNEURS. 

Les entrepreneurs, dans les moments de pénurie de travaux, en profitent 
pour réduire les salaires soit directement, soit indirectement, en exigeant une 
pins grande somme de travail pour le plus petit salaire. De là viennent les 
écarts dans les prix des entreprises. 

SYNDICAT DES GARNISSEURS DE MEUBLES. 

Om, des cas analogues se sont produits lors de l'ameublement du Palais de 
Justice, de la restauration des théâtres, de la fourniture des sièges, des bureaux 
d'administrations, etc. 

SYNDICAT DES GANTIERS. 

Des patrons ayant soumissionné trop bas pour avoir la préférence, ont dû 
faire des modifications dans la manière de fabrication. L'ouvrier a perdu par là 
12.50 p. c. sur son salaire, tout en faisant plus de travail. 

SYNDICAT DES PEINTRES. 

Dans les cahiers des charges, l'on a soin de bien indiquer que les matériaux 
employés seront de première qualité. Des pénalités atteignant les entrepreneurs 
malhonnêtes, il s'ensuit que c'est forcément sur la main d'œuvre que se font 
les rabais, qui, nous l'avons vu pour la nouvelle Poste, atteignent jusque Â p. c. 

SYNDICAT DES COCHERS, CHARRETIERS ET CAMIONNEURS. 

A présent la plupart des adjudicataires n'allouent à leurs cochers que le 
salaire insuffisant de 1 fr. SO pour 16 à 18 heures de travail ; encore trouvent- 
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ils le moyen de déduire de cette modique somme 50 centimes pour le lavage de 
la voiture, tout en obligeant les cochers d*entretenir Téclairage et le chauffage 
du véhicule. Mieux encore, nous avons M. X..., commissionnaire, qui p'alloue de 
salaire qu'au pour cent de la recette, c*est-k dire que nous avons rencontré des 
cochers qui, n'ayant fait que 4 à 6 fr. de recette pendant la morte saison, se 
sont vus obligés de subvenir à leurs besoins ainsi qu'à ceux de leur famille, avec 
le salaire de 40 à 60 cent., majoré par le pourboire que le client daigne bien 
leur accorder. 

C'est précisément ce commissionnaire qui a trouvé moyen à la dennière adju- 
dication, de doubler le prix de stationnement de la plan J. 

SYNDICAT DES PLATINEURS-LANTERNIERS. 

En 1894, plusieurs ouvriers ont subi une diminution de salaires parce que les 
patrons avaient accepté des travaux à prix réduits. 

SYNDICAT DES CORDONNIERS. 

Otit, pour faire face aux conditions auxquelles il avait soumissionné, un patron 
a été obligé de diminuer le salaire. L'unanimité de ces déclarations est con- 
cluante. Il ne s'agit pas ici d'une tactique socialiste, car plusieurs des syndicats 
appartiennent notoirement à des opinions antisocialistes. 

Ces doléances se retrouvent dans toutes les pétitions si 
nombreuses adressées, depuis longtemps, de tous les coins 
de la Belgique, aux autorités publiques, pour obtenir des 
clauses protectrices de la main d'œuvre. 

Peut-être mettra-t-on en regard de ces citations les décla- 
rations contraires des patrons et dira-t-on : Devant ces con- 
tradictions, suspendons notre jugement. 

La ville de Bruxelles (1) a consulté les syndicats patro- 
naux en leur demandant s'ils pouvaient citer des cas où ils 
ont été obligés de réduire le salaire de leurs ouvriers par 
suite du bas prix auquel ils devaient soumissionner. 

Cette question était réellement fort désagréable pour eux, 
c'était solliciter pour une publicité tapageuse un aveu de 
faute qui n'aurait pas manqué d'être exploité. 

Sans leur imputer un manque de sincérité, car personne 
ne doit s'accuser soi-même, ne s'étonnera-t-on pas de la 
réponse négative des syndicats. 

Tous disent non, excepté la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de peinture, qui affirme catégoriquement : 

(1) Enquête,îp. 80. 
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c( Le fait de soumissionner à trop bas prix, doit fatalement 
entraîner le patron à se rattraper d'une façon quelconque. » 

Le doute vient d'ailleurs à Tégard de la négation d'abus 
lorsqu'on lit la suite des déclarations des syndicats. 

Le syndicat des imprimeurs (1) : 

f Nous avons constaté que la non application du minimum de salaire pouvait 
occasioiiner des abus. » 

Il cite un exemple et conclut : 

f II serait k désirer que la fixation d'un minimum de salaire mit tous les 
entrepreneurs sur un pied d'égalité, i 

LE SYNDICAT DE LA MAÇONNERIE. 

f Les entrepreneurs occupant un petit nombre d'ouvriers trouvent toujours 
I le moyen d'éluder les prescriptions du cahier de charges, au sujet du minimum 

> de salaire. » 

LE SYNDICAT DE LA MÉCANIQUE ET DES MÉTAUX COMMUNS. 

f II est k remarquer que certains entrepreneurs pourraient faire des conven- 

> tiens secrètes avec leurs ouvriers, pour éluder l'obligation du minimum de 
I salaire. » 

LE SYNDICAT DE LA MIROITERIE ET DE LA DORURE. 

f Un patron qui tient k exécuter loyalement son contrat, sera évincé par un 
autre qui trouvera moyen d'être moins scrupuleux. » 

La ville de Bruxelles (2) a aussi consulté 66 patrons 
agréés par elle pour soumissionner ses travaux publics. 

Elle leur a demandé, s'ils avaient déjà été obligés de 
réduire le salaire de leurs ouvriers par suite du bas prix 
auquel ils avaient accepté des adjudications? 

Toutes les réponses reçues sont négatives. 

Mais il faut observer que 37 patrons, plus de la moitié, 
n'ont pas répondu. Ils étaient sans doute fortement embar- 
rassés. D'ailleurs M. Déporter dit : Pour moi, non, mais 
certains collègues ont dû le faire. 

M. De Baecker dit : «Je soumissionne en tenant compte du 
salaire normal de mes hommes. Je réussis rarement dans 
les adjudications, c'est peut-être là la cause. » 

(1) Enquête, p. 88-89. 

(2) Enquête, p. 134-135. 
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Il résulte d'une manière évidente de tout ce qui précède, 
que les adjudications publiques entraînent souvent à leur 
suite des abus. 

La recherche â!un remède s'impose. 

Il consiste dans la fixation d*un minimum de salaire et 
de certaines autres clauses protectrices. 

Ce n'est pas te minimum légal, qui consiste dans l'obliga- 
tion pour tout employeur d'ouvrage de payer à ses ouvriers 
un salaire déterminé par l'autorité. 

Nous ne nous occupons pas ici du taux légal, ni même du 
minimum légal. C'est une toute autre question que nous 
envisageons, bien plus restreinte. 

Laissant l'État, pouvoir public, nous le considérons 
comme personne civile, agissant à l'égal d'un particulier, la 
situation change complètement. 

La fixation du minimum de salaire n'apparaît plus que 
comme une simple application des règles des contrats. L'État, 
la Province, la Commune s'adressent aux entrepreneurs et 
ceux-ci acceptent librement, la clause du minimum avec 
toutes les autres, qui font partie du cahier des charges. En 
réalité, en matière de Travaux publics, l'État est le maître du 
marché. S'il impose un salaire minimal, d'autre part, il paye 
un prix agréé par l'entrepreneur suffisant pour permettre la 
rémunération obligatoire du travail ; sinon, en efiet, l'entre- 
preneur ne se serait pas engagé, on peut même dire que la 
liberté du contrat n'est pas atteinte. 

Cette distinction a été établie au point de vue de notre 
situation actuelle, au Parlement belge, par M. Nyssens, 
ministre du travail, dans le discours prononcé le 19 juin 
1896, sur l'introduction du minimum de salaire (1). 

ce Certes, on peut dans certains milieux ouvriers, faire 
miroiter le minimum légal aux yeux de la classe ouvrière, 
on peut promettre à celle-ci une augmentation générale, 
mais ce sont là de vaines promesses, car il ne dépend pas 
de l'autorité centrale, provinciale ou communale de faire 
hausser les salaires... 

(1) Revue du travail, n» 8, 1896. 
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» Les vrais amis du peuple doivent faire comprendre que 
nous n'avons pas en mains la recette (|ui permettrait de faire 
hausser les salaires, que jamais le pouvoir central, ni la loi, 
ni la Province ou la Commune ne pourront donner à tous 
Taisance, mais de bonnes lois pourront y aider et qu'il est 
possible de légiférer en d'autres domaines, au profit de la 
classe ouvrière. 

«Dans notre pensée, le minimum de salaire n'a jamais eu 
cette signification. 

« Ce que nous disons, et l'on ne peut dire autre chose, 
c'est que l'État ne doit pas spéculer sur les salaires, pour 
obtenir des rabais dans les adjudications. » 

Le fondement juridique du minimum administratif est 
donc inattaquable, même dans le régime de la liberté des 
contrats ! 

Mais les « conditions du travail » ont été très vivement 
combattues au nom des principes d'économie politique, 
tant au Conseil supérieur du Travail de Belgique qu'à celui 
de France. 

Les facteurs de la production doivent se mouvoir en toute 
liberté, rien ne peut entraver la loi de l'offre et de la 
demande. Noli tangere! ne contrariez pas le libre jeu des 
forces naturelles, source de toute justice et de toute har- 
monie sociale. Répondre à cette objection serait faire le 
procès à l'école du laisser-faire et du laisser-passer... On 
peut se contenter de quelques observations. 

Chose assez piquante, l'objection se trouve parfois sur les 
lèvres de protectionnistes zélés, mais passons ! 

La loi de l'offre et de la demande n'est pas la seule 
régulatrice du marché du Travail. Celui-ci est dominé par 
un principe plus haut, c'est que le travail humain doit être 
sufiisant à faire vivre celui qui le produit dans des condi- 
tions normales. Ne pas l'admettre serait aboutir à des consé- 
quences destructives de l'ordre social (1). 

(1) Réforme sociale^ avril 1897. M. Lefoyer fait observer avec raison que les 
impôts indirects, la protection douanière, la bienfaisance portent comme foule 
de facteurs sociaux, atteinte à cette loi, favorisent Toffre, contrarient la demande. 
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Les autorités publiques» d'ailleurs, de tout temps, ont 
porté des atteintes à la prétendue intangibilité de la Loi de 
1 offre et de la demande. Elles paient un minimum à leurs 
employés, aux ouvriers de régie. Et quel est leur souci ? 
Cherchent-elles exclusivement à assurer le bon exercice de 
la machine administrative ou bien n'envisagent-elles pas, le 
salaire qu*il est équitable de payer à tel ouvrier ou à tel 
employé ? 

Et c'est certainement cette considération qui est le critère 
de leur décision et qui les fait s'arrêter à un taux déter- 
miné, malgré que des postulants nombreux s'offrent au 
rabais et feraient sans doute aussi bien la besogne. C'est là 
reconnaître que la concurrence peut fausser les rapports du 
travail avec les employeurs, et n'est-ce pas ce que doivent 
reconnaître aussi ces économistes qui, d'une part prohibent 
le minimum et de l'autre conseillent aux ouvriers de se 
syndiquer pour obtenir de meilleures conditions de travail. 
Ils avouent ainsi que la loi de l'offre et de la demande n'est 
pas toujours juste dans toutes ses applications. Pourquoi 
défendre à un pouvoir public de la corriger dans la mesure 
de ses moyens ? 

Il faut dire un mot très bref d'un argument plutôt oratoire, 
souvent employé, prodigué aux séances du Conseil du Tra- 
vail. C'est la menace de l'engrenage. Cet argument prouve 
trop. Il tendrait à interdire toute intervention à l'autorité, ce 
qui est inadmissible. On ne peut faire de procès de tendance, 
surtout dans une matière où l'action du pouvoir est aussi 
nettement limitée par la distinction même que nous avons 
établie. 

Examinons maintenant la question à' ordre pratique. Quels 
ont été les résuitals des applications tentées ? 

Les clauses protectrices du travail sont-elles réalisables ? 

Voilà le premier point à trancher. 

Une réglementation des prix est-elle possible ? N'a-t-on 
pas toujours pu se convaincre dans le cours de l'histoire 
économique, que tout effort d'en haut pour imposer un prix 
au travail, comme à la marchandise, a été vain sur un marché 
d'ailleurs libre et ouvert; que ce sont les contractants seuls 
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qui déterminent les prix malgré les sanctions sévères et que 
le réseau le plus serré des prescriptions est nécessairement 
déchiré, comme une toile d*araignée ? Comment assurer 
à l'ouvrier employé dans les travaux publics» un taux artificiel 
de salaire ? 

Cest là trop étendre la question. 

Les taux de salaires dès anciennes corporations étaient 
garantis par le monopde. La situation est différente, mais 
il ne s*agit plus, comme jadis, de la détermination générale 
de kt valeur du travail; il s'agit seulement d'empêcher la 
dépréciation de certains salaires. 

Or l'expérience a démontré que les fraudes aux clauses 
protectrices pouvaient être, sinon prévenues, au moins 
découvertes et réprimées. 

A Bruges (1) à Liège (2) les patrons ont été surpris 
payant des salaires inférieurs, et des tentatives d'infractions 
dans d'autres villes, à Roulers par exemple, ont complète* 
ment échoué. Les moyens de contrôle, insuflSsants au début, 
ont été renforcés de manière à prévenir toute transgression. 

Les syndicats ouvriers interrogés dans l'enquête de Bru- 
xelles (3) semblent même ne pas croire à la possibilité de 
f inobservance des conditions protectrices. Tous les rapports 
des ingénieurs constatent d'ailleurs que la fraude n'est pos- 
sible que par exception (4). 

En Angleterre, la garantie provient de l'intervention des 
Unions Ouvrières. Celles-ci agissant comme mandataires de 
leurs membres, s'adressent au pouvoir public par l'intermé- 
diaire de leurs secrétaires et nous avons vu comment elles 
s'acquittent de leur mission. 

Et l'association se développant chez nous, donnera pareille 
garantie aux travailleurs belges. 



(1) Rapport Béthane au Conseil provincial de la Flandre Occidentale, 19 oct. 
18&4. 

(2) Rapport Bory au Conseil provincial de Liège, 1896. 

(3) Enquête, Bruxelles 1896, p. 110-125. 

(4) Rapport de Tingénieur Van Mol au Conseil provincial de la Flandre Ceci- 
denttle, 14 mars 1896. . 

10 
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Mais que faire dans les cas, a-t-on dit spécialement au 
Conseil supérieur de Travail, où une entente secrète inter- 
viendrait entre patron et ouvrier, par laquelle l'ouvrier resti- 
tuerait au maitre une partie de la somme payée en présence 
de Tagent de l'autorité. 

M. Arthur Verhaegen, considérait ce fait comme un légi- 
time exercice de la liberté de contracter et n'osait l'interdire. 
On a fait de cet aveu un grand état, on a prétendu que cette • 
possibilité d'élusion énerverait la clause de minimum de 
salaire, qu'elle serait un germe de destruction. On peut, me 
semble-t-il, prohiber cet accord secret. Il n'y a là aucune 
atteinte à la liberté des contrats, comme on l'a objecté. 

Le patron peut juridiquement et équitablement s'interdire 
la faculté de conclure des marchandages occultes. 

Ce fait d'ailleurs ne peut être que très rare. Les patrons 
ont généralement assez de dignité et les ouvriers assez de 
bon sens et de fermeté pour se refuser à signer de tels 
accords. D'ailleurs, la généralité des ouvriers est suffi- 
samment intéressée au maintien du minimum pour faire 
connaître ces faits, qui peut-être échapperaient au contrôle 
de l'autorité. Les syndicats ouvriers consultés dans l'enquête 
de Bruxelles, ne croient pas à la généralisation de ces pra- 
tiques auxquelles, disent-ils, consentiraient peut-être, seuls, 
quelques égarés, poussés à bout. 

Mais cette ristourne est, dit-on le seul moyen de per- 
mettre l'emploi d'ouvriers inférieurs ou médiocres. Non, on 
peut pourvoir à leur sort par des dispositions spéciales que 
nous examinerons. 

Il est donc certain qu'on peut aboutir à la réalisation 
du minimum de salaire, mais tout ne tomberait-il pas devant 
la démonstration que Yintérél même des ouvriers s'oppose 
à la soi-disant protection administrative? 

Or on prétend que celle-ci provoque parmi les ouvriers 
une sélection qui leur est préjudiciable. Le patron, étant 
obligé de payer un certain taux, cherchera à avoir pour ce 
prix le travail le plus productif et écartera tous les hommes 
médiocres : or les bons ouvriers sont protégés par leur 
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capacité, le minimum ne leur apportera aucun profit ; quant 
aux autres, qui sont légion et à qui on ne voudra pas payer 
un salaire qu'ils ne méritent pas, ils seront chassés des 
chantiers et des ateliers publics, la mesure leur sera donc 
défavorable. 

Délimitons bien le terrain du débat. 

A côté des ouvriers ayant une capacité complète, « com- 
pétent workmen », se trouvent certaines catégories de tra- 
vailleurs, les apprentis et les demi-ouvriers, ceux-ci sont 
des invalides, des vieillards ou des infirmes. 

Nous nous occuperons d'eux plus loin. 

Parmi les ouvriers de capacité complète, se trouvent des 
valeurs diflérentes : les hommes d'élite, les bons ouvriers, 
les médiocres. 

S'exercera-t-il une sélection préjudiciable à ces derniers? 

Une sélection naturelle existe partout, indépendamment 
de toutes conditions du travail. Les bons ouvriers sont pré- 
férés, ils font prime, les ouvriers inférieurs ne sont généra- 
lement occupés que subsidiairement. Cette tendance subsi- 
stera, mais sans aboutir à la proscription des travailleurs 
médiocres. 

Qu'entend-on en effet par minimum? 

C'est le « current rate of wages », le taux normal moyen 
des salaires payé dans une région à une catégorie d'ouvriers, 
par la généralité des patrons. 

Les syndicats bruxellois font observer, avec raison que 
le minimum n'est pas un maximum — cela n'est pas aussi 
naïf qu'on le croirait; — le minimum est ce chiffre auquel la 
très grande généralité des travailleurs peut prétendre, sans 
préjudice aux augmentations individuellement méritées. 
L'entrepreneur adjudicataire se trouve dans la situation de 
tout autre donneur d'ouvrage ; il ne pourra pas davantage 
accentuer la sélection, ni changer la proportion des ouvriers 
bons et médiocres. 

Comment pourrait-il ne recruter que de bons ouvriers, 
drainer en quelque sorte les ateliers des environs, s'il se 
contentait d'offrir le minimum correspondant aux moyennes 
générales. 
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La dépréciation des salaires, conséquence fréquente des 
contrats publics, sera empêchée, à Tavantage des médiocres 
comme des bons ouvriers. Il se rencontre, en effet, aux 
adjudications, des entrepreneurs marrons, qui travaillent à 
tout prix, quitte à faire de mauvaise besogne, et qui forcent 
leurs concurrents à des diminutions qui leur répugnent. J'ai 
constaté le fait à Bruges. Certain adjudicataire habituel aux 
travaux d'imprimerie de la province n'employait que des 
apprentis. Il ne faut pas s'enquérir de la qualité de l'ouvrage ! 

A la Société néerlandaise d'études sociales « Vereeniging 
voor Staathuishoudkunde en Statistiek » différents orateurs, 
parmi lesquels M. Treub, échevin d'Amsterdam, homme 
d'expérience pratique, se sont vivement plaints de la parti- 
cipation aux travaux publics des a beunbazen », ravaleurs 
du travail humain et « gâte-métiers ». 

M. O'Shaugnessy(l) parle aussi de ces petits entrepreneurs, 
qui tentent la fortune des adjudications, avec des ouvriers 
de rencontre raccolés au moindre prix. Tout le monde avait 
à s'en plaindre. 

: Les bons ouvriers sont les premières victimes de cette 
manière d'agir. Ou ils se trouvent écartés du chantier public, 
ou ils doivent subir des rabais déplorables et humiliants. 
. L'enquête de Bruxelles vient corroborer cette thèse. 

Tous lès syndicats (2) répondent avec une unanimité 
concluante basée sur des faits précis. 

Aussi le syndicat des ébénistes affirme (3) : 

Les patrons MM. X. et S., ayant soumissionné pour 
l'adjudication des chaises du ministère, un des prénommés, 
S., obtint l'adjudication ; il embaucha des ouvriers à 0.40 c. 
l'heure, alors que le prix était de 0.50 c. Quand les nouveaux 
ouvriers furent au courant, il diminua les anciens. 

L'association des serruriers-poëliers et ferronniers dit : 
((Les salaires sont réduits indirectement, parce que les 
patrons renvoyent ceux qui gagnent une bonne journée, 

(1) Report/ 2418-2428. 

(2) Enquête de Bruxelles, p. 97 k 100. 

(3) Eoijuête de Bruxelles, p. 97 déjà citée. 
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sauf à les reprendre plus tard avec diminution dé salaire. » 

Le syndicat des entrepreneurs de peinture (1) demande le 
minimum pour pouvoir employer de bons ouvriers et n'être 
pas forcé de prendre des travailleurs de la dernièi'e catégorie. 

Quelle est la situation des ouvriers médiocres ? 

Les chantiers et ateliers publics ne pourront plus, comme 
c'est parfois le cas actuellement, constituer des exutoires 
pour les non valeurs ouvrières, des sortes de ce réfugia 
peccatorum » pour les incapables ou les moins dignes. 

Mais qui pourrait se plaindre de ce que les bons ouvriers 
reprennent une place qui leur est due ? La qualité de bon 
ouvrier et la préférence qui s'y attache sont le prix du 
mérite personnel. 

Les ouvriers médiocres ne seront pas plus défavorable- 
ment partagés que dans l'industrie privée. Ils seront em- 
ployés dans la même proportion. 

Ils ont tout à gagner, car c'est sur eux que tombe tout 
d'abord l'avilissement des salaires. 

Il faut bien remarquer, comme le signalait à une réunion 
de la Chambre syndicale des entrepreneurs de la Flandre 
orientale M. Goppieters, que le minimum de salaire n'influe 
pas sur le nombre des bras demandés. Le chômage provient 
uniquement de l'état du marché du travail, de l'abondance 
de la main d'oeuvre et se produit surtout parmi les moins 
bons ouvriers, dont tout patron se débarrasse en premier 
lieu. 

Avec un réel sentiment de dignité, les ouvriers bruxellois 
répondent à leur édililé que parmi eux, la médiocrité du 
travail n'existe pas, et je crois, en réalité, que le nombre 
d'ouvriers inaptes, ne méritant pas de gagner le salaire 
généralement payé, est très rare. 

Us insistent sur ce point que le minimum de salaire 
n'empécherà pas les excellents ouvriers de gagner un salaire 
supérieur, comme cela se produit dans l'industrie privée 
(exemple à Liège) Qt ainsi tombe la grosse objection des 

(1) Enquête de Bruxelles, p. 82. 
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patrons qui provient souvent d'une conception erronée du 
minimum. 

Ils disent : « La rémunération adéquate du travail n^t 
plus possible. Il est injuste de nous forcer à payer un salaire 
uniforme aux travailleurs actifs et indolents, ou de nous 
empêcher d'employer les ouvriers médiocres. » 

La proportionnalité du salaire pourra parfaitement se 
maintenir. 

Si le minimum déterminé était fortement supérieur, au 
taux généralement existant dans la région, le drainage des 
bons ouvriers vers les travaux publics, deviendrait possible. 
Mais, même dans ces circonstances, le sort des ouvriers 
médiocres ne serait pas lésé. Si, peut-être ils ne trouvaient 
pas à s'occuper dans Tentreprise adjugée, d'autres places leur 
seraient ouvertes par la concentration des bons ouvriers 
dans les travaux publics. 

Les éléments de cette argumentation se retrouvent partiel- 
lement dans les déclarations des syndicats ouvriers, consignées 
au rapport de Bruxelles (1). 

.Le syndicat des imprimeurs lithographes dit : « Nous ne 
demandonsqu'un minimum et ne parlons pas d'un maximum.» 

L'association du bronze : 

<c Les bons et habiles omners passeront toujours avant les 
autres, mais avec le minimum de salaire, il n'y aura pas 
plus de chômeurs qu'aujourd'hui. » 

Les relieurs : « Les meilleurs ouvriers gagnent ordinaire- 
ment un salaire plus élevé que le minimum, par conséquent 
cela ne changera pas la situation des ouvriers moins habiles. » 

Ainsi parlent l'association des serruriers, poëliers, ferron- 
niers ; le syndicat des marbriers, celui des peintres, celui des 
ponceurs, lithographes, celui des cuirs, celui des maçons et 
des plafonneurs. 

Plusieurs de ces syndicats indiquent dans leurs réponses, 
comment l'imposition d'un minimum de salaire ne pourra 
pas préjudicier aux ouvriers médiocres. 

(1) Enquête, p. 104 et suiv. 
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Les garnisseurs de meubles, disent : « H reste pour le 
patron le choix des ouvriers qui lui conviennent le mieux. 
Cependant il ne peut espérer avoir tous les meilleurs, car il 
y a d'autres travaux. » 

Un bon ouvrier sert de guide à plusieurs autres. 

Le même fait se produit, du reste, dans les travaux 
actwb. Rien ne pourra changer par Tapplication du mini- 
mum de salaire. 

Toute objection tombe évidemment, au cas où le travail 
est fait à la pièce, ainsi à Liège, les impressions sont payées 
aux mille quadratins, de même à Bruges. L'unité de travail 
se rémunère d'après la besogne que peut fournir en un jour 
un ouvrier moyen. 

Nous avons parlé de deux catégories d'ouvriers dont la 
situation doit être prise en considération. 

Ce sont les apprentis et les demi-^ouvriers. 

On appelle de ce dernier nom, entré dans la termino- 
logie économique, les ouvriers âgés, infirmes ou invalides. 
Les uns et les autres ne peuvent prétendre au salaire des 
ouvriers ordinaires. Ils n'ont pas ou ils n'ont plus la capacité, 
la puissance de rendement normale. Seront-ils donc proscrits 
de toutes les entreprises publiques ! 

Le fait s'est produit en Angleterre : dans les contrats 
de l'armée, on employait beaucoup de réservistes et d'an- 
ciens soldats, des hommes peu valides, puisque là-bas les 
armes sont un métier qui garde le soldat tant que ses forces 
le lui permettent. 

On les payait en dessous du taux ordinaire. 

Par application stricte de la « Fair Wages Resolution », 
on s'est trouvé dans la nécessité de payer à tous les ouvriers 
le salaire commun, par conséquent d'écarter cette catégorie 
de travailleurs et en général tous les hommes, « incompé- 
tents» incomplets comme travailleurs (1). 

C'est là une conséquence déplorable — comment l'éviter? 

Permettre d'une manière générale, l'emploi à prix réduits 

(1) Report Major,p. 676-686. 
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des demi-valeurs ouTrières, c'est ouvrir la porte à des abus 
nombreux; l'interdire serait inhumain. Un moyen terme 
est celui-ci : le patron peut déroger au payement du mini- 
mum des salaires en faveur de certains ouvriers incomplets, 
moyennant une permission écrite du fonctionnaire qui 
surveille les travaux. 

C'est ainsi qu'on agit à Bruges, à Roulers, en Flandre 
orientale, à Amsterdam, en France. Certains cahiers des 
charges stipulent même que le salaire à payer à ces demi- 
valeurs sera convenu entre l'autorité ou son délégué et 
l'entrepreneur. 

D'autres aussi fixent une limite à leur nombre pour 
endiguer la tendance de certains patrons à employer tout 
un personnel d'invalides ou de simili-invalides. 

Le cahier des charges de la ville d'Amsterdam permet 
une dérogation au minimum en faveur des ouvriers qui sont 
en service permanent chez l'entrepreneur. 

Nous ne pouvons admettre la généralité de cette disposi- 
tion. Pourquoi priver ces ouvriers du minimum qu'on 
considère comme équitable, s'ils ont pleine capacité? 
Pareille mesure est une prime pour les patrons qui payent . 
peu leurs ouvriers. 

L'emploi des apprentis s'impose, la formation profes- 
sionnelle, comme le bon fonctionnement de l'atelier et des 
chantiers, où les petites besognes abondent, le demandent. 

Comme le travail des jeunes ouvriers est moins productif 
et que leurs besoins sont restreints, le salaire doit être 
moindre. Il est bon qu'on y apporte une limite et qu'on fixe 
pour eux un minimum officiel. (1) 

Dans la Flandre occidentale, il est du quart de salaire 
payé aux ouvriers faits, du même métier. 

A Amsterdam, il y a des minima fixés suivant l'âge des 
apprentis, 5 cent, de i4 à i6 ans, etc. etc. Cette dernière 



(1) Nous avons vu qu'en Angleterre Tapplication de la réforme Sydney Buxton 
demande que le soumissionnaire n*employe pas plus d'apprentis, de c boys i que 
les usages ou les règlements du travail ne le permettent. 
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vill€ a ajouté ùae disposition très sage : elle limite le nombre 
des ouvriers de moins de 23 ans, et par conséquent des 
apprentis, à 20 p. c. du contingent des travailleurs employés. 
Ainsi on prévient la tendance — déjà signalée — de certains 
entrepreneurs à abuser des ouvriers jeunes, auxquels on 
impose une besogne excessive au-dessus de leurs forces et au 
détriment de la qualité de l'ouvrage. 

Ces dispositions relatives aux demi-valeurs et aux apprentis 
s'imposent comme correctifs à la clause du minimum de 
salaire : elles sont les soupapes de sûreté qui régularisent le 
fonctionnement de la machine nouvelle. 

On se demande quelquefois si le minimum de salaire ne 
provoquerait pas Vimmigration dans les villes^ (f ouvriers de 
la campagne^ et ne rendrait pas plus aiguë la concurrence 
entre les ouvriers citadins. 

Non, car les clauses protectrices du travail ne haussent 
pas artificiellement lés salaires, elle maintiennent les taux 
courants. 

L'objection ne trouve d'ailleurs aucune application aux 
grands travaux s'effectuant aussi bien à la campagne qu'en ville. 

Mais pour qu'elle n'arrêté pas l'initiative des grandes 
villes, il suffit de faire observer que le mouvement qui porte 
les ouvriers de la campagne vers les grands centres oii tous 
les salaires sont plus élevés est naturel, que c'est un phéno- 
mène indépendant de tout minimum de salaire et qiie son 
accentuation, spécialement dans lès dernières années, tient 
à la crise agricole. 

Les clauses protectrices ne seront-elles pas éludées par 
le moyen des sous-entreprises ? 

Il y a plusieurs remèdes à ce mah 

La recette britannique, très agissante : 

La sous-entreprise est défendue. En Angleterre, on avait 
eu très spécialement à se plaindre du « subletting ». Il se 
faisait une échelle de marchandages) et le dernier sous- 
entrepreneur, celui qui se trouvait en face des ouvriers, 
était contraint, victime autant que coupable, à des rabais 
hoqteax. ; 
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On peot aussi s'en tenir aux moyens employés en Belgique 
et à Amsterdam. 

L'entrepreneur est déclaré personnellement responsable 
de l'observation des clauses par les sous-traitants. 

L'expartatian du travail est-elle à redouter? 

Faut-ii craindre que le patron ne fera pins ^ pied d'œuvre 
que ce qu'il doit indispensablement exécuter ainsi et se 
fournira au dehors des objets qu'il doit livrer? 

Cette objection intéresse vivement les autorités commu- 
nales et provinciales, désireuses de faire profiter leurs 
administrés des bénéfices des adjudications. 

Ne verra-t-on pas aussi les entrepreneurs s'adresser pour 
leurs achats à l'étranger? 

Sir John Lubbock croit que c'est là une des conséquences 
du minimum de salaire dans les travaux londoniens. 

A Paris on a constaté que les objets commandés aux 
entrepreneurs étaient faits hors ville. L'inconvénient signalé 
n'est pas à craindre dans tous les grands travaux publics 
qui consistent principalement dans l'emploi et la direction 
de la main d'œuvre (par exemple entretien de voirie, con- 
struction de canaux, etc.) mais s'il s'agit de soumissions dans 
lesquelles intervient la fourniture d'objets tels que portes, 
fenêtres, pierres de tailles, articles de serrurerie, ferronnerie 
ameublement, l'exécution ne se fera-t-elle pas en dehors? 

Quelquefois, peut-être? 

On ne doit pas exagérer la chose. Gomme le faisait 
remarquer M. Louis Franck, dans son rapport au congrès 
de législation ouvrière à Anvers en i894, les objets se 
fabriquent et s'achètent dans tel ou tel endroit,suivant les 
habitudes commerciales et industrielles. 

Celles-ci sont basées sur des faits que ne peuvent atteindre 
l0 minimum : les aptitudes professionnelles et les spécialités. 

S'il se trouve de bons tailleurs de pierres à Anvers, de 
bons garnisseurs de meubles k Bruxelles l'obligation de 
payer un minimum de salaire ne les privera pas de besogne 
au profit d'ouvriers de la province. 

L'expérience de la ville de Paris a été incomplète et s'est 
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faite dans de mauvaises conditions. L'argument tiré de la 
pratique des entrepreneurs parisiens n*est donc pas concluant. 

Sir John Lubbock prétend que le minimum de salaire 
fait fuir le travail de Londres, au profit de la province et de 
l'étranger. Ce phénomène d*émigration a une explication plus 
générale : les hauts salaires des villes font s'exporter certaines 
catégories de travaux que conquièrent les ouvriers de la 
campagne qui s'emploient à moindre prix, parce que la vie 
leur est moins coûteuse. 

Ainsi les chantiers de Londres ne peuvent plus guère 
prétendre à la construction de navires, leurs soumissions 
pour les vaisseaux de guerre sont toujours beaucoup plus 
élevées que celles de la Clyde, par contre ils trouvent un 
immense et profitable aliment dans les réparations. L'ouvrier 
de la grande ville est dans certaines branches d'activité 
battu par le concurrent du dehors, mais la proximité du 
consommateur et la supériorité individuelle et profession*, 
nelle lui valent des compensations avantageuses. 

On voit la contradiction que présente cet argument avec 
celui qu'on invoquait plus haut : l'attirance vers les villes 
par l'effet du minimum. Il y aurait donc à ce point de vue 
dans le minimum^ en tenant compte des arguments mêmes 
de ses adversaires, des effets en sens contraire. 

Le minimum de salaire comme tel, ne peut donc avoir 
qu'une infime influence sur la distribution du travail. 

Pour empêcher le déplacement de main d'œuvre il y a 
différents moyens : 

Veiller à ce que les sous-entrepreneurs fictifs ou réels, 
soient tenus de toutes les obligations du soumissionnaire. 
En tenir celui-ci responsable : il trouvera plus simple de 
faire à pied d'œuvre ce qui lui est commandé. 

La division des entreprises d'après les corps de métiers (1). 
La localisation du travail en résultera. On empêcherait aussi 
les spéculations et les marchandages auxquels donnent lieu 
les trop grandes entreprises. 

(1) C'est le vœu des syndicats ouvriers. Enquête de Bruxelles, p. 113-114. 
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La villo d'Amsterdam (cahier des charges N"" 10) oblige 
renlrepreneur d'exécuter tous les travaux dans la commune, 
à moins d'une permission écrite et spéciale pour chaque 
dérogation à cette règle. 

L'opportunité de cette mesure dépend des conditions 
spéciales où se trouve chaque ville. 

On a suggéré de rétablir un octroi sur les objets fabriqués 
au dehors. Nous n'en voulons d'aucune façon, c'est un impôt 
inique sur le travailleur du dehors, un privilège injustifié pour 
l'ouvrier de la ville, une entrave vexatoire à la liberté du 
travail. 

L'imposition d'un minimum de rémunération n'exercera- 
t-elle pas une influence sur k niveau général de$ êalaires, ne 
jettera-t-elle pas h perturbation dans le marché économique? 
M. d'Aulnis de Bourrouil, professeur à Utrecht le prétend. 
Il dit dans son rapport au conseil communal d'Utrecht (1), 
et répète à la réunion générale d'Économie sociale (2) a que 
la détermination officielle d'un salaire est toujours considérée 
comme un décret de l'autorité pour toutes les professions. 
Ainsi naissent les grèves, qui sont douloureuses, mettent les 
gens sur le pavé, coûtent de l'argent aux ouvriers et troublent 
l'ordre public ». 

D'autres personnes, au contraire attribuent ou prédisent 
au minimum un effet bienfaisant sur le taux des salaires. 
Ils s'attendent, grâce à lui, à un relèvement général et paci- 
fique de la rémunération des travailleurs. 

Nous pensons que les clauses protectrices ont une certaine 
influence sur le marché du travail. C'est un facteur nouveau 
dont l'influence se fait sentir. 

En général, l'autorité fixera comme minimupfi le taux des 
salaires courants que payent les bons patrons de la région. 
Voilà un employeur très important chez qui les gens 

(1) Voir notre étude sur la Hollande. 

(2) Vereeniging voor de Staathuishoudkunde en Politiek, Verslag, p. 20, 
M. d'Aulnis part d'une prémisse erronée I) pose en principe que le minimum 
doit nécessairement être plus élevé que le taux courant, parce que d'après lui, 
dans les entreprises publiques il y a déjà une hausse naturelle des salaires. 
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sont convenablement rémunérés. Les manvais donneurs 
d'ouvrage, qui embauchent au rabais, verront leurs ouvriers 
impatients de les quitter ; pour garder un bon personnel, ils 
devront mettre leurs salaires au niveau du minimum. 

C'est un fait d'observation. 

Dans la Flandre Orientale, écrit M. A. Yerhaegen (i), 
député permanent, il s'est produit une légère hausse. Les 
patrons médiocres se voient amenés à suivre les bons patrons 
et à adopter le salaire normal. 

L'ingénieur Van Mol, (2) a constaté le même phénomène 
dans la Flandre Occidentale <( les salaires hausseront dans 
la contrée, dit-it ». 

J'ai pu m'en convaincre en 1895 à Iseghem (Flandre 
Occidentale), on bâtissait une maison des ouvriers et les 
donateurs avaient obligé l'entrepreneur au paiement d'un 
salaire équitable. 

Des ouvriers quittèrent les chantiers des environs où ils 
étaient mal rémunérés. 

A Londres, dit John Burns, (3) les mauvais employeurs ont 
à se plaindre de la « Fair Wages Clause ». La clause du 
minimum agit donc comme un élément rectificateur du taux 
des salaires, elle tend à l'unification des salaires. 

Le pouvoir public se présentant comme patron modèle 
fait œuvre de propagande. Son attitude, basée sur des coq- 
sidérations éclairées et équitables, incite les patrons à le 
suivre. D'autre part il montre aux ouvriers jusqu'où ils 
peuvent légitimement étendre leurs prétentions, en donnant 
à celles-ci un fondement sérieux, if facilite leur aboutis- 
sement. 

Un minimum fixé, au-dessus du taux régional moyen, 
entraine, pensons-nous des conséquences plus graves. 

Il provoquera un drainage des bons ouvriers, le chiffre 
offert permet de les enlever aux industriels qui ne travaillent 
que pour la clientèle privée. 

(1) Lettre à Tauteur. 

(î) Rs^pport de 1896 au Ck>nseil provinciale 

(3) Lettre à Tauteur. 
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D'autre part, il amèoe un mouvement ascensionnel des 
salaires qui résulte et de l'intervention d'un employeur 
considérable, et de l'appui donné aux réclamations ouvrières. 

Dans ces conditions, il constitue un instrument, à la fois, 
très utile et très dangereux pour les pouvoirs publics. 

Ceux-ci ont en main, le moyen de corriger une situation 
vicieuse du marché du travail, lorsque les salaires sont 
artificiellement déprimés. 

L'excès d'individualisme ou d'ignorance amène ce mal 
dans certaines régions ; parfois aussi la force de la routine, 
les habitudes prises, le défaut d'initiative, empêchent cer- 
tains salaires de se relever, alors que le prix général des 
choses a augmenté. Il y a dans ces cas une dépréciation 
anormale à laquelle il faut autant que possible remédier. 

Cette uniflcationau taux du minimum fut obtenue, en 1852, 
par la ville de Bruxelles (i) : les ouvriers peintres et ceux du 
bâtiment avaient des salaires de famine, l'initiative de la ville 
les sauva. 

A Amsterdam (2), une notable partie des ouvriers de 
différentes professions, gagnait chez les bons employeurs 
23 cent, à l'heure, les ouvriers peintres, typographes, etc., 
avaient seuls des salaires beaucoup plus bas, de 14 à 16 cent. 

Leur situation était précaire. 

Le relèvement de leurs salaires suivit bientôt la déter- 
mination du minimum à 23 cent, en faveur des maçons. 

Dans des cas pareils, l'autorité n'intervient pas arbitrai- 
rement entre les facteurs de la production, elle supplée à 
l'action paralysée de l'un d'eux. 

Le trouble ne peut en résulter. 

Il en est autrement quand les pouvoirs publics cherchent 
à hausser artificiellement les salaires dans un intérêt de 
classe. 

Ils gaspillent le patrimoine des contribuables qu'ils doivent 
administrer avec la plus stricte économie. 



(1) Voir au commencement de cette étude. 

(S) d*AulniSf rapport de la Société d'Économie sociale p. 30, voir supra. 
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La concentration des meilleurs ouvriers, jettera la pertur- 
bation dans les industries privées (1). 

Une hausse factice des salaires, disproportionnée aux 
facultés de l'industrie, pourrait en résulter avec de néfastes 
conséquences : diminution de la consommation, d'où dimi- 
nution du travail et du nombre de bras. 

Faisons observer qu'en toute hypothèse, ceux-là se trompent 
formellement qui croient que par la détermination du mini- 
mum, l'État deviendrait le régulateur absolu du marché : 
les facteurs naturels gardent une influence prépondérante. 

On peut légitimement attendre des clauses protectrices 
qu'elles égaliseront la lutte entre les entrepreneurs, c'est un 
avantage aux bons patrons, qui milite en faveur du minimum. 

L'avis des syndicats patronaux (2) et des patrons agréés 
par la ville de Bruxelles pour ses adjudications est concluant. 

Ils répondent presque tous que le minimum de salaires 
mettra tous les patrons sur un pied d'égalité dans la concur- 
rence. 

Ceux qui disent « non » doqnent pour motif : les uns, 
que la clause sera éludée, ce qui est erroné ; les autres que 
l'inégalité entre adjudicataires continuera à résulter des 
diflërences de capacité, d'esprit d'organisation, d'activité. 

Cette inégalité existe évidemment et continuera à subsister. 
Nul ne le conteste, mais la concurrence sera normale, elle 
ne pourra plus porter sur les salaires, la réponse en com- 
prend l'aveu implicite. 

Notons, en passant, que par ces déclarations les patrons 
reconnaissent indirectement que dans l'état actuel des entre- 
prises publiques, les rabais portent sur les salaires surtout 
chez certains patrons peu scrupuleux. 

La compagnie des bronzes (3), par exemple, répond : 
a Le minimum de salaire dans notre industrie serait une 



(1) Aux travaux de Texposition de Bruxelles on engageait des ouvriers ajus- 
leurs k tout prix : les chantiers de la nouvelle gare d*Anvers, devaient partiel- 
lement chOmer^rachèvement du grand Hall en subit un retard de plusieurs mois* 

(â) Enquête de Bruxelles, p. 89, etc., p. 146, etc. 

(3) Enquête, p. 142. 
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» eicellente chose, s*ii était ap]>ticable. Il empêcherait pràt- 
» être la trop grande concurrence. Les patrons pea scru- 
» puleux seraient empêchés d*expIoiter leurs ouvriers, et ce 
» serait tout bénéfice pour les autres patrons. La compagnie 
y> des bronzes, par exemple, paie à ses ouvriers les plus 
» hauts salaires ; l'avantage qu'elle trouverait k voir les autres 
» patrons payer les mêmes prix, est évident. » 

Résulte- t-il du minimum de salaire un rmchérissemênt 
des travaux^ de nature à obérer les financer ei à grever les 
œntribuables ? 

Dans les bornes où il est restreint dans les applicsftîoQs 
actuelles, cette élévation des prix est très modique, là ou 
elle existe. 

En Angleterre, tous les témoins intm'rogés à l'enquête 
parlementaire sauf un, la nieat, comme presque partout 
ailleurs. À Amsterdam elle a été de 2,7 7o> on l'induit des 
soumissions en double, faites par les entrepreneurs ; ces 
chiffres sont-ils sincères ? A Bruges cependant le relèvement 
est de même importance. Dans la Flandre orientale la majo- 
ration n'a guère été sensible. La cause en est sans doute 
dans la diminution des bénéfices que faisaient certains entre- 
preneurs grâce au rabais sur le salaire. La majoration quand 
elle se produit, n'est donc que peu sensible. Elle est com- 
pensée par la prestation de sécurité aux travailleurs. 

D'ailleurs, la qualité de l'ouvrage gagne )^ une rémuné* 
ration plus équitable de l'ouvrier. C'est un fait d'observation 
constant : les ouvrages achetés à ces industriels de pacotille, 
qui travaillent au rabais, avec des ouvriers peu rémunérés, 
n'ont généralement que peu de valeur. 

L'ingénieur en chef de la Flandre Occidentale M. Vieren- 
deel, auteur d'ouviages remarquables et professeur à l'Uni- 
versité de Louvain, déclare dans un rapport du 3 nvril 1896 : 
« le minimum de salaire n'aura rien coûté aux administrations 
» publiques, puisque la faible augmentation constatée ci- 
» dessus (1) (2,7 %) sera complètement compensée par une 

(1) Voir rapport cité. 
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» meilleure besogne obtenue ; car mon expérience m^a donné 
)) la conviction profonde qu*un homme bien payé, produit 
» plus et mieux dans le même temps, et cela pour la seule 
)} raison, qu'étant content il a plus de cœur à la besogne ». 

C'est ce qu'af&rma aussi, devant les enquêteurs parlemen- 
taires anglais M. 0' Shaughnessy, directeur des travaux 
publics à Dublin (1). Il y a une augmentation de prix, mais 
nous recevons une contre valeur. « Jadis, dit-il, nos entre- 
preneurs emplo}*aient des ouvriers mal payés et faisaient de 
la mauvaise besogne, maintenant ils occupent des ouvriers 
bien rémunérés et la qualité de l'ouvrage est supérieure. 

Pour les contrats de petite importance, s'improvisaient 
entrepreneurs toutes sortes de gens, qui n'en avaient pas les 
aptitudes. Ils soumissionnaient au plus bas prix, et puis 
racolant des ouvriers de rencontre, les moins chers possible, 
souvent non qualifiés (unskilled) ils exécutaient de déplo- 
rables travaux qui coûtaient plus tard une foule de difiBcultés 
et d'argent. 

Il s'est fait par suite de la « Fair Wages Resolution » un 
triage parmi les entrepreneurs, et comme la concurrence ne 
s'étend plus au salaire et se limite aux capacités organisa- 
trices, les bons entrepreneurs travaillant avec de bons ouvriers 
bien payés, restent seuls». 

N'avons nous pas aussi souvent en Belgique à nous 
plaindre de ces entrepreneurs de rencontre ? Leur dispari- 
tion n'est elle pas à espérer avec les clauses protectrices 
du travail ? 

Le syndicat des entrepreneurs de peinture répond au 
questionnaire de la ville de Bruxelles (2) : C'est un sentiment 
de défense professionnelle et nationale contre l'abaissement 
de la capacité ouvrière qui nous fait parler ainsi (en faveur 
du minimum) ; au reste notre intérêt doit nous y porter, 
car il est établi à suffisance que c'est l'ouvrier que l'on 
peut le mieux payer qui rapporte le plus. 

Cette façon de voir (3) est partagée par des patrons 

(1) Report 2418-242S. 

(2) Enquête, p. 88. 

(3) Enquête, p. 138. il 
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menuisiers, maçons, couvreurs, plombiers, plafonneurs,bron- 
ziers, vitriers, paveurs, consultés par la ville de Bruxelles, 
sur Tappréciation donnée par la chambre syndicale des 
entrepreneurs de peinture. 

Les mémoires adressées par Messieurs Treub et Knûttel 
à la société d'économie sociale néerlandaise, tendent, en 
grande partie, à prouver qu'une rémunération plus large 
des ouvriers améliore la qualité des travaux effectués (1). 

(1) Voir aussi le rapport de la séance plénière, p. ex. p. S6. Cette idée est 
consacrée par une théorie scientifique. — Brentano a écrit pour la défendre sa 
fameuse brochure, Ueber dos Verhœltniss von Arbeitsiohn und ArbeitsieU zur 
ÂrbeUsleistung^ Thomas Brassey c WorlLS and Wages i. M. Le Foyer (loc. 
cit.) termine son article en disant en résumé : La question du minimum de 
salaire touche à une question synthétique. La société est une association pour 
la production et la vie heureuse, travailler en faussant instrument c*est Ira- 
vaiUer k perte, c'est manquer le but. 



CHAPITRE IL — ORGANISATION. 



L'organisation pratique et la détermination des « condi- 
tions du travail » dans les adjudications publiques soulèvent 
une série de problèmes d'application. 

L'ensemble de nos réponses constituera une sorte de 
formulaire qui, précisant la portée de notre étude, en con- 
densera en quelque sorte les éléments. 



§ 1. De quelles eonsidéiations faut-il s'inspirer pour fixer 
le taux des salaires? 

C'est là une bien grosse question d'un aspect à la fois 
théorique et pratique. 

L'objet de cette étude n'est pas d'examiner la théorie du 
salaire. Bornons-nous donc à un simple aperçu qui indique 
les divers points de vue. 

En examinant, comme nous l'avons fait dans la première 
partie de notre étude, les diverses applications du minimum 
de salaire en Belgique, en Angleterre, en Hollande, en 
France, on s'aperçoit que le souci dominant des autorités 
a été de déraciner et de prévenir ces abus des adjudications 
publiques qui consistent à ravaler les salaires au dessous du 
taux courant. 

Mais le problème doit être envisagé de plus haut. On 
peut admettre que les pouvoirs publics, employeurs maîtres 
des marchés, ont à veiller à ce que les ouvriers travaillant 
pour eux, reçoivent une rémunération équitable. Tel est 
l'esprit de la « Fair Wages Resolution », adoptée par le 
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Gouvernement anglais, tel est le souci de la « Fair Wages 
Policy» (La Politique des salaires équitables) du Conseil 
de comté de Londres. Le mot fair signifie loyal, honnête, 
équitable. 

Mais quel est le salaire à réaliser? 

Je ne veux pas entrer dans un débat général sur le salaire, 
moins encore dans une controverse théologique ni parler 
uniquement du salaire dû en stricte justice, c'est-à-dire sous 
peine d'obliger à restitution lorsqu'on ne le paye pas, mais 
de ce salaire auquel les ouvriers peuvent légitimement 
élever leurs prétentions dans toute société bien ordonnée. 

Je crois bonne la théorie du salaire familial sainement 
comprise, qui veut pour l'ouvrier normal de capacité 
moyenne, sobre et honnête, une rémunération suffisante à le 
faire vivre décemment avec les siens, lorsqu'il est pratique- 
ment possible à son employeur de la lui donner. 

Cette théorie se dégage pour moi, avec force de l'analyse 
du contrat de travail. Celui-ci est un contrat « sui generis », 
distinct des autres, à raison de l'élément personnel qui s'y 
trouve enclavé. 

Dans le contrat de travail, la contribution de la partie 
ouvrière équivaut nécessairement à l'usage complet de ses 
forces et de sa personnalité. 

Pour qu'un salaire réponde à l'apport du travailleur, il doit 
suffire à l'entretien de l'homme qui s'use exclusivement au 
profit de l'employeur. Il doit donc correspondre au minimum 
nécessaire à faire vivre l'ouvrier. 

Mais on ne peut considérer ce dernier comme une indivi- 
dualité isolée. 

L'homme ne peut être séparé de ce qui dans l'ordre 
naturel et suivant l'appel providentiel en est le reflet et le 
prolongement, c'est-à-dire sa famille, qu'il a le droit indis- 
cutable de fonder et le devoir essentiel de soutenir. 

D'autre part il n'est pas seulement une entité matérielle 
et mécanique, il a une âme et une intelligence; il a des 
aspirations morales, des besoins religieux, des désirs légi- 
times d'instruction et de délassement : le salaire doit être 
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suffisant pour lui permettre de s'élever au-dessus de la vie 
purement matérielle. Mais comment déterminer cela? Là est 
le risque d'arbitraire, d'intervention excessive et inopportune. 
L'homme enfin s'use après âO, 30, 40 années d'exercice, il 
faut songer aux jours où son rendement entravai! sera épuisé. 
Il faut donc que le salaire soit sufiBsant pour satisfaire 
à ces besoins réels de l'humanité. 

On pourrait objecter que ces appréciations sont vagues, 
surtout quand il s'agit de chiffrer leur expression ; qu'est-ce, 
en fait, qu'un salaire humain et quand a-t-on fait assez ? 

En pratique, la difficulté est bien moindre. Il y a une 
sorte d'estimation dont il est parfois peut-être difficile de 
faire l'analyse mathématique ou logique, mais qui résulte de 
l'ensemble de la situation bien connue, qui serait encore 
appréciée plus facilement, certes, si la vie professionnelle 
était plus complètement organisée. 

Il faut donc user de prudence,s'entourer de ces indications 
qu'un groupe local parvient sans trop de peine à réunir, et 
apporter dans leur appréciation cet esprit de tact, de pru- 
dence en même temps que de décision qu'on peut juger 
vague mais qui est en définitive requis pour toute initiative 
et toute réforme pratique, cet esprit de sagesse qui sait dis- 
tinguer le nécessaire, le désirable, tenir compte des possibi- 
lités et des circonstances de temps et de lieu. 

Suffit-il aux pouvoirs publics de s'attacher, hic et nunc, 
au salaire courant ? 

Celui-ci emporte, il est vrai, une forte présomption 
d'équité. Consenti par la grande majorité des travailleurs et 
payé par les bons patrons, il exprime la commune estimation 
des parties, critère pratique de la valeur d'échange des choses. 
Mais il faut pour cela que les ouvriers soient dans des con- 
ditions suffisantes d'organisation et d'indépendance. 

Le Gouvernement anglais a pu légitimement croire en 
imposant à ses entrepreneurs le paiement des salaires 
courants, qu'il garantissait un salaire équitable : la constitu- 
tion du prolétariat britannique en groupements, dont l'inter- 
vention agit sur le marché du travail, enlève tout doute à 
cet égard. 
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Le conseil de Comté de Londres, avait, au début, imposé 
le taux, pratiquement obtenu, par les Trades Unions ; il 
devient plus large et se contente du salaire sur lequel les 
parties sont tombées d'accord. 

Les autorités anglaises, comtales ou ministérielles — 
n'acceptent donc le « current Wage », que comme l'expres- 
sion de la volonté libre et délibérée des facteurs du travail. 

Quelle est la situation en Belgique ? Ressemble-t-elle à ce 
qui se présente en Angleterre ? 

L'organisation ouvrière est moins développée que chez nos 
voisins d'outre-Manche. Si nous possédons les excellents 
organismes informateurs et conciliateurs en matière de 
salaires que sont les conseils de l'industrie et du travail, les 
associations professionnelles ne jouent pas encore dans la 
formation du contrat de travail et dans l'obtention des 
conditions du travail le rôle auquel elles peuvent prétendre. 
Très souvent le salaire est quasi-unilatéralement fixé, sans 
que les ouvriers ou leurs représentants aient concouru à sa 
déterminations. Néanmoins il est permis de croire qu'en règle 
générale les salaires courants ne sont pas dépréciés, qu'ils 
satisfont aux exigences moyennes de la vie du travailleur. 

Voici un exemple (1) : 

L'administration communale de Gand, avait demandé 
aux diverses sections du Conseil de l'industrie et du travail, 
les tarifs, de salaire, qui doivent être considérés comme 
normatAX à Gand. 

La plupart des sections ont fourni les mêmes chiffres, 
qu'au mois de février précédent alors qu'on leur avait 
demandé de donner le taux courant pour l'établissement du 
minimum des salaires dans les cahiers des charges de la 
province. 



(1) Revue du travail de Belgique^ 1896 n'' 3 et ss. — Le salaire courant ne 
peut être aveuglement accepté. A la Réunion annuelle de la Société d'Écono- 
mie sociale à Paris en 1895, M. Cheysson disait : Ce procédé est commode, 
mais ne répond pas à Tidéal de justice. Si le fait actuel est inique, va-t-on le 
conserver ? A supposer que la fameuse loi d'airain existe quelque part, va-t-on 
la donner comme base ? Non, les partisans du minimum ne le peuvent. 
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Mais peut-être, dans l'esprit des groupes consultés, les 
mots normal et courant étaient-ils synonymes. 

Prendre pour base le salaire courant^ mais ne Caccepter 
qu'après contrôle : voilà la règle des autorités. 

Avant tout, il faut éviter que les adjudication soient cause 
de rabais sur le salaire courant. 

S'il est démontré que les salaires sont dépréciés, avilis, 
fixer un salaire plus élevé, conforme aux légitimes exigences. 
D'excellents effets sociaux peuvent, comme nous l'avons 
montré, résulter de cette initiative, mais celle-ci ne peut se 
produire arbitrairement et imprudemment sans entraîner de 
graves conséquences. 

Nous nous bornons à ces quelques indications. Au surplus, 
qu'on ne (oublie paSy l'objet de notre travail n'est nullement 
de fixer la notion générale du salaire convenable, mais de 
montrer qu'il est possible et aisé aux administrations publiques 
d'assurer à ceux qui travaillent pour elles le salaire estimé tel. 



§ â. Gommant Paaiorité fara-fc-alla pour eonnaîtra 
la Uuz aourant, la contrftlar ? 

Y a-t-il une chose soumise à des fluctuations plus constantes, 
d'une nature plus insaisissable ? 

La difficulté, qui parait considérable, ne s'est présentée 
nulle part pratiquement. Tout en s'inspirant et en partant 
d'une idée générale connue, on a opéré et conclu en fait^ 
suivant les temps et les lieux. 

Les sources de renseignements abondent. 

Les services techniques des administrations : ingénieurs, 
architectes, inspecteurs, commissaires voyers. 

Les conseils de l'industrie et du travail et les conseils des 
prud'hommes^ Ils ont tous deux une mission consultative. 

Les déclarations contrôlées, des associations patronales et 
ouvrières. 

Enfin — élément nouveau — le Ministère du Travail — 
Il a des correspondants et des rouages dans tous les milieux. 
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Ed Angleterre, les administrations s'adressent au « Board 
of Trade » ou au « Labour OfBce » pour se renseigner au 
sujet des salaires. 

Notre Ministère du Travail est un organisme analogue. 

Tout ce que nous avons dit jusqu'ici sert à éclairer cet 
aperçu. 



§ 3. A quel mode de détermination dn salaire nons arrêter ? 

Examen du système répressif et préventif. -— Diversités d'application. 

Trois systèmes sont en présence : 

Premier système : Celui du Gouvernement anglais, que l'on 
a appelé en France système répressif. Nous l'avons exposé 
plus haut. Les taux des salaires ne sont pas stipulés et les 
administrations n'interviennent que sur la plainte des inté- 
ressés. Il présente certains avantages. Néanmoins son intro- 
duction ne semble pas possible en Belgique. Il ne serait pas 
adéquat à notre état social. Une forte organisation ouvrière 
est la condition et la garantie de son bon fonctionnement. 
Elle n'existe pas chez nous. 

Les dispositions prises par les Ministères anglais sont trop 
générales, trop peu précises, pour être chez nous de quel- 
que efTicacité. 

L'action de nos syndicats qui ne représentent qu'une partie 
restreinte de la classe ouvrière, n'est pas encore assez puis- 
sante pour donner une certaine stabilité au taux de rémuné- 
ration ; les fraudes, les difficultés naîtraient, entraînant 
l'arbitraire dans les solutions. 

Le contrôle serait, sinon impossible, du moins incomplet, 
d'autre part toute iufluence de l'autorité sur le taux des 
salaires, toute tentative d'unification, de rectification seraient 
interdites. 

Les témoins entendus, dans l'enquête britannique d'ail- 
leurs, réclament des améliorations. Plusieurs d'entre eux 
veulent par exemple, que le Gouvernement exige de l'entre- 
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preoeur le taUeaa de ses payes ; le « London Coanly 
Council » de son côté, s'est rallié à ane formule d appli- 
cation plus complète. 

Second système : système préventif, généralement appliqué 
sur le continent et susceptible de deux modalités. 

La première : l'autorité fixe elle-même, à l'heure, à la 
journée, ou à la pièce, le salaire minimum. Cest ce qui se 
▼oit dans la généralité des cahiers des charges hollandais, 
belges et français. 

La seconde : La détermination du ehifire de la rémuné 
ration est laissée à la proposition de Fentrepreneur. Nous 
avons exposé en détail ce système que nous pouvons appeler 
brugeaiSj car il est dû à la conception de M. le Baron 
Béthune, député permanent de la Flandre Occidentale. 

11 est théoriquement très séduisant. 

H circonscrit Tintervention de l'autorité et restreint la 
responsabilité en la matière délicate du salaire. L'administra- 
tion devient dans le ménage de l'atelier, un tiers moins 
gênant. D'autre part l'application de la mesure parait plus 
facile, l'adaptation plus simple. 

Celui qui mettra en adjudication pourra tenir compte à 
chaque entrepreneur des conditions d'oi^nisation de son 
chantier ou de son atelier. Ce système qui avait, dès l'abord, 
conquis beaucoup de sympathie, rallié l'adhésion de la 
Flandre Orientale (1) (où primitivement, la détermination 
par voie d'autorité avait été établie) et celle du Gouverne- 
ment, a été abandonné par ce dernier. 

Voici le texte de la circu]aire,adressée par M. De Bruyn (â), 
ministre de l'agriculture et des travaux publics, aux ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées : 

ce Les premières applications du système mentionné dans 
ma circulaire du 3 juillet dernier, concernant les salaires 
que les entrepreneurs auront à payer à certaines catégories 
d'ouvriers employés sur les travaux de l'État, ont mis en 



(i) ËQ août 1896. 

(2) En déc. 1806. V. Revue du Travail I, 12. 
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évidence les difficultés considérables auxquelles la mise en 
pratique de ce système donne lieu, lorsqu'il s*agit de se 
prononcer entre deux soumissions dont Tune offre^un rabais 
plus fort et des salaires plus bas et Tautre un rabais plus 
faible et des salaires plus élevés. 

» Fatalement, ceux qui ont à choisir doivent arrêter, pour 
eux-mêmes, un bordereau des salaires usités dans la région 
où doivent s'exécuter les travaux. 

Mais, du moment que l'administration doit quand même 
arrêter un semblable bordereau, pourquoi ne pas faire un 
pas de plus, en faisant connaître, avant l'adjudication, ce 
bordereau aux entrepreneurs concurrents ? 

» On est ainsi logiquement amené, à insérer dans chaque 
cahier des charges spécial, le taux des salaires normaux de 
la région, que vous pourrez fixer par la comparaison des 
salaires payés pour des travaux similaires. 

» Me basant sur les considérations qui précèdent, je décide, 
par modification à mes instructions prérappelées du 3 juillet 
1896, que tous les cahiers des charges spéciaux que j'aurai 
à approuver jusqu'au 31 décembre 1897, contiendront une 
clause par laquelle l'entrepreneur s'obligera à payer aux 
ouvriers, apprentis et manœuvres, chargés des travaux de 
maçonneries, de terrassements et de pavages, des salaires 
qui ne pourront être inférieurs aux taux qui seront indiqués 
dans ces cahiers des charges, comme étant les salaires 
normaux de la région dans laquelle devront s'exécuter ces 
travaux, étant entendu d'ailleurs, que les dits salaires seront 
augmentés de 25 7o pour tout travail en dehors des heures 
habituelles, y compris les dimanches et jours de fête légaux. 

» Mes instructions prérappelées du 3. juillet 1896 sont 
maintenues en ce qui concerne l'affichage du bordereau des 
salaires, le contrôle du payement de ceux-ci et les pénalités. 

)> Le gouvernement a pris devant les Chambres législatives 
l'engagement formel de faire un essai loyal. Je vous prie de 
me faciliter l'exécution de cet engagement. 

Le ministre, ...» 
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Ces motifs ne me paraissent pas suffisants pour condamner 
complètement, le système brugeois (1). — Comment, parce 
que d'aprjès le ministre, en un grand nombre de cas, on 
doit rechercher le salaire normal, ce qui est à notre sens 
toujours le devoir de Fautorité, on devrait nécessairement 
rinsérer aux adjudications ? 

Ne peut-il parfois, valoir mieux pour l'administration de 
ne pas donner son estampille officielle à tel taux déterminé? 
N'est-il pas bon de laisser aux patrons le bénéfice moral 
d'avoir spontanément offert des tarifs, ultérieurement agréés 
comme équitables. 

Le système brugeois est beaucoup mieux conciliable avec 
le bon régime et la paix de l'atelier. 

Le salaire courant est susceptible d'une certaine latitude 
d'appréciation. 

]l y a de la marge entre le salaire normal et celui qui 
est déprécié ; si l'autorité doit fixer un minimum, on verra 
certains patrons, chez qui les ouvriers sont d'ailleurs conve- 
nablement rémunérés, obligés de faire des différences parmi 
leurs gens, selon la destination de leur travail ou forcés 
d'unifier leurs salaires, ce qui peut-être sera pour eux une 
lourde charge. 

D'autre part, des ateliers peuvent présenter des conditions 
d'hygiène, des avantages résultants d'économats, de maisons 
ouvrières à bon compte, de facilités d'ascension profession- 
nelle, qui entrent légitimement en compte dans l'appréciation 
du salaire. En un mot : il faut considérer les « subventions ». 

Voudrait-on décourager l'exercice du patronat ou interdire 
à ces industriels méritants l'accès des soumissions publiques? 

La circulaire ministérielle signale une difficulté relative 
au choix entre les soumissions dont les montants et les chiffres 
de salaire diffèrent. 

Du moment où la rémunération proposée peut-être consi- 
dérée comme équitable, la soumission la plus basse doit 
l'emporter. 



(1) Pour la solution de ces difficultés se référer au système dé la Flandre 
orientale, exposé par M. Yerliaegen, au début de ce travail. 
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Les témoins de Fenquête anglaise ont signalé le cas prévu 
par le ministre : ils se sont tenus, ont-ils dit, au critère que 
nous suggérons. 

En présence des raisons qui militent en faveur des deux 
systèmes, une solution mixte s'impose. 

Voici la distinction qui se présente : 

S'agit-il dés soumissions qui ont pour objet les Travaux 
Publics proprement dits, (1) dans lesquels l'engagement des 
ouvriers est naturellement passager, limité à la durée de 
l'entreprise et où il n'est pas travaillé concurremment pour 
le consommateur privé : l'autorité devra déterminer le taux 
des salaires. C'est plus simple, plus sûr, et ne se beurte 
dans l'espèce, à aucun inconvénient. 

Met-on au contraire, en adjudication des fournitures d'im- 
primerie, d'articles ouvragés, d'effets d'habillements etc. pour 
lesquels on s'adresse à des patrons qui travaillent en même 
temps pour le grand public, le système brugeois peut présenter 
de grands avantages et pourra utilement être employé. 

§ 4. Extension des oUnses protaotrioes du travail. 

Doivent-elles s'appliquer à toutes les soumissions, n'im- 
porte quel en sera l'objet ? Doivent-elles protéger toute la 
main-d'œuvre incorporée dans un produit faisant l'objet d'une 
adjudication. La question a reçu différentes solutions en 
Angleterre. Quelques-uns pensent qu'ils ne peuvent se préoc- 
cuper que de l'ouvrier employé chez l'adjudicataire, d'autres 
veulent que celui-ci ne puisse se fournir des matières 
premières que chez des industriels payant également les 
salaires courants. 

En Belgique le Gouvernement s'est contenté d'introduire 
la réforme sur les chantiers des entrepreneurs de Travaux, 
pour les maçons, terrassiers et paveurs. 



(1) Réfection de voirie. Goi^structions de b&timents civils, de canaux, de 
ponts etc.» etc. 
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En France les conditions concernent la main-d'œuvre des 
travaux ou fournitures dans les chantiers ou ateliers organisés 
ou fonctionnant en vue de l'exécution du marché. 

Et du rapport Baudin, qui sert de préface aux décrets 
introduisant la mesure, il résulte que Ton exclut de son 
application les marchands de produits usuels admis à sou- 
missionner pour des fournitures que l'industrie privée fabrique 
pour le marché courant, mais que les conditions s'étendent 
aux fournitures fabriquées spécialement en vue de l'exécution 
du marché, même au dehors de l'usine. 

Le critère se trouve dans la destination expresse, spéciale» 
Il faudra voir la jurisprudence administrative à l'œuvre. 

Il nous parait que le rapport Baudin a fait une juste 
distinction. 

Évidemment la mesure doit englober toutes les entre- 
prises de Travaux Publics. Les ouvriers y sont spécialement 
employés au service et à l'usage des autorités, ils méritent 
leur sollicitude d'autant plus qu'étant généralement non quali- 
fiés « unskilled », ils sont exposés aux rabais préjudiciables. 

Que faire en ce qui concerne les commandes d'objets 
manufacturés ? 

On ne peut exiger des soumissionnaires qu'ils payent un 
salaire déterminé à tous leurs ouvriers, qu'ils soient affectés, 
ou non au travail des adjudications. 

Mais-, dira-t-on, l'administration ne devrait jamais s'adresser 
à des entrepreneurs qui ne payent pas à tout leur personnel 
le salaire qu'elle juge équitable. Elle devrait les écarter, 
tandis qu'au contraire, leur admission leur donnerait des 
avantages non mérités sur les autres. 

On ne peut aller aussi loin, bien que certains chefs d'ad- 
ministrations britanniques croient que cela soit une consé- 
quence de la <c Fair Wages Resolution » ; certains industriels 
peuvent avoir des difficultés à payer à tous leurs ouvriers les 
salaires fixés par l'administration, soit à raison d une crise 
de formation ou de transformation, des exigences de la 
clientèle, des nécessités de la concurrence. Or, comme dans 
l'hypothèse, les Pouvoirs Publics ne sont pas maîtres du 
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marché, ils ne peuvent intervenir en dehors de la sphère de 
leur rayonnement. 

S'il s'agit d'acquisitions^ le minimum ne sera pas exigé. 
Pourquoi ? La besogne n'a pas été faite en vue de la fourni- 
ture de l'administration, mais en vue de la clientèle ordinaire, 
d'après l'état du marché. L'autorité ne devra pas investiguer 
au sujet des salaires. 

S'il s'agit de fournitures commandées à un industriel, ce 
sera ce travail nécessité spécialement par le contrat admini- 
stratif, affecté spécialement à son exécution dans l'usine ou 
l'atelier du soumissionnaire ou d'un autre auquel il se sera 
adressé, qui sera sujet aux conditions protectrices. 

La distinction est simple, et très facilement applicable. 

On prétend que le partage des ouvriers ne pourra être 
fait, qu'on ne pourra déterminer ceux qui travaillent pour 
le compte de l'administration. 

Une certaine approximation est permise. 

Estimant la somme globale du travail exigé par l'entre- 
prise, on garantira, proportionnellement à cette somme, le 
minimum aux ouvriers principalement affectés à cette ]^esogne. 

A Liège, on a trouvé une solution excellente. 

Art. 34. — L'imprimeur adjudicataire sera tenu d'employer 
régulièrement et continuellement un nombre de 7 ouvriers, 
calculé en raison du temps moyen nécessaire pour l'exécu- 
tion du travail dans des conditions normales et régulières. 
Ces ouvriers se subdiviseront comme suit : 5 compositeurs 
typographes, 1 conducteur, 1 brocheur, auxquels l'entre- 
preneur paiera un salaire journalier minimum de 4 francs. 

Art. 35. — La liste nominale de ces ouvriers sera fournie 
par l'adjudicataire qui sera tenu d'aviser M. le Gouverneur, 
huit jours à l'avance, de tout remplacement en cas de 
congé, et de lui notifier les noms des remplacés et des 
remplaçants. 

Art. 36. — Les ouvriers susindiqués seront occupés sans 
variation de prix à des travaux particuliers entrepris par 
l'imprimeur uniquement lorsque ce dernier n'aura pas, 
pour la province, du travail suffisant pour les occuper tous. 
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En compensation, dans le cas où l'exécution des travaux de 
la province exigerait l'emploi de plus des 7 ouvriers inscrits, 
l'entrepreneur y emploiera un plus grand nombre à son gré : 
les ouvriers supplémentaires échapperont au contrôle de la 
Députation quant aux conditions du travail. 

Un peu de bonne volonté de la part des administrations 
suffit pour lever toutes les difficultés. 

Mais si le travail exécuté pour le compte des pouvoirs 
publics, est noyé, confondu parmi les autres besognes de 
l'atelier, au point qu'on ne puisse plus discerner les ouvriers 
qui l'accomplissent spécialement, comment appliquer les 
conditions? 

Le ministère de la guerre commande des épingles, des 
boutons à un fabricant en gros. Ces articles, passent pendant 
un instant, par 25 mains différentes. Or, on ne peut stipuler 
le minimum au profit de tous les ouvriers, sans tomber dans 
l'inconvénient majeur que nous avons signalé. 

Si on veut en limiter le bénéfice à quelques-uns d'entr'eux, 
comment arrêter son choix ? 

Dans ce cas d'ailleurs, la plupart du temps, il s'agit de 
marchandises en stocks faites par provision^ sans aucune 
destination spéciale^ dans les conditions de salaires et autres, 
que commandaient l'état antérieur du marché et la situation 
de l'industriel. Peut-on exiger rétroactivement un minimum? 
Non, c'est impossible. 

La règle reprendrait son empire, si les commandes étaient 
assez fortes pour occuper pendant un temps appréciable, un 
atelier tout entier. 

Il y a donc des questions de fait à trancher individuelle- 
ment, d'après les principes formulés. 

Si les fournisseurs de l'administration étaient des « swea- 
ters» connus notoirement par l'exploitation de leurs ouvriers, 
toute adjudication, avec ou sans minimum, devrait leur être 
refusée. La loi sur la comptabilité permet de ne pas accepter 
la soumission du moins offrant. 

Pourrait-on suivre le programme de certains chefs de 
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département du gouvernement anglais (1) qui exigent des 
entrepreneurs, qu'ils ne s'approvisionnent qu'auprès de 
producteurs ou de fabricants payant des salaires équitables? 

Quel rayonnement bienfaisant de l'action administrative, 
dira-t-on ! 

Et n'est-il pas juste que tous ceux qui travaillent pour les 
pouvoirs publics, participent aux mêmes garanties ? 

Ne confondons pas les achats, les commandes avec les 
sous-contrats, les sous-entreprises. 

L'entreprise est un marché par lequel celui qui le souscrit 
s'oblige à un ensemble de prestations : il fera tels travaux, 
fabriquera tels objets. H y a sous-entreprise lorsqu'une part 
de la besogne, à laquelle le soumissionnaire s'était engagé, 
est transférée à un tiers. 

Un industriel contracte pour la fabrication de fusils, de 
canons. Il y a sous-entreprise lorsqu'il passe, en tout ou en 
partie la commande à un autre. 

Le sous-entrepreneur doit rester tenu du minimum, 
quand celui-ci est imposé à l'adjudicataire officiel. 

Mais comment obliger celui-ci à s'approvisionner des 
objets qui d'après leur nature et celle du contrat doivent être 
achetés, chez des patrons payant des salaires équitables ! 

Dispose-t-il des moyens d'investigation, de contrôle, de 
sanction ? 

Il s'agit, d'ailleurs en général, de l'acquisition de matières 
premières, telles que charbons, fonte, pierres, produites en 
quantité considérable pour la consommation du public, 
existant en stocks ; tous les inconvénients, toutes les impossi- 
bilités déjà signalées se feraient jour. 

Formulons notre critère : 

Tout travail dirigé immédiatement par le patron, co-con- 
tractant de C administration, en vue de ce qui fait Cobjet de 
la convention passée avec l administration, doit recevoir la 
garantie des conditions. 

La division des entreprises est un moyen recommandable 
pour étendre la protection du travail. 

(1) Voir notre étude sur TÂDgleterre. 
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en chambre, M. Eugène SchwiecHand étudie soigneusement 
les moyens d'en diminuer les inconvénients. Il y est très 
hostile, mais néanmoins ne croit pas à la possibilité de sup> 
primer le travail en chambre et d'en demander la suppres- 
sion aux autorités à moins de jeter la perturbation la plus 
grave dans des métiers dont la situation en sera encore 
empirée et d'aggraver même la situation de ceux qu'on veut 
protéger. 

Mais nous ne pensons pas que cette impossibilité qui vise 
rÉtat législateur, doive empêcher, le cas échéant, l'État 
donneur d'ouvrage, de stipuler l'interdiction du travail à 
domicile dans ses adjudications. Ici la perturbation n'est 
pas à craindre. 

On a prétendu que les abus du travail en chambre 
n'existaient pas en Belgique, qu'il n'y avait pas de 
« Sweating » et que cette clause n'avait pas ici le raison 
d'être. 

Le fléau peut être caché. II sévit parmi des catégories de 
travailleurs isolés, inorganisés, partant peu bruyants, qui se 
dérobent dans les taudis et les mansardes. 

L'enquête du travail (1), en Belgique, en signale un indice 
qui ne révèle pas sans doute une situation exceptionnelle. 

Il s'agit de fournitures pour contrats publics. 

« Il y a à Lierre, une catégorie d'ouvriers qui gagnent 
un salaire trop peu élevé, ce sont les tailleurs qui travaillent 
pour le dépôt militaire. 

Le maître tailleur ne paie que i fr. 30 pour une capote 
alors qu'il faut 8 à iâ heures pour tinir le travail. » 

De même M. Hector Lambrechts dans sa note au congrès 
de législation ouvrière de Bruxelles de 1897, considère 
comme acquise la conclusion suivante : il y a des abus et 
des dangers notables, dans l'exercice actuel de la profession 
en chambre, mais ne croit pas que l'interdiction du travail 
en chambre fut une mesure eflicace. 

J'ai déjà rappelé que des entrepreneurs offraient au 

(1) Enquête du travail, 1886, A 1541. 
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Ministère de la Justice des effets d'habillement à moindre 
prix qu'on ne les payait aux prisonniers ! 

11 y a des abus possibles, peut-être en existe-t-il de 
nombreux. Une enquête, organisée par le cercle d'études 
sociales des sociétés ouvrières « Yrede » d'Anvers, sur la 
situation des ouvriers tailleurs a démontré l'existence d'abus 
criants, de surmenages inouïs alternant avec de longs et 
douloureux chômages. Une enquête, des informations du 
Ministère du Travail révéleraient le véritable état de la 
situation et induiraient peut-être dans certains cas nos admi- 
nistrations à imiter les autorités anglaises. 

Nous ne prétendons pas ici le moins du monde trancher 
la grosse question générale du travail à domicile; nous nous 
bornons à examiner si, dans un cas donné, vu des abus 
constatés, on peut provisoirement le combattre et l'exclure 
dans certaines adjudications; cependant il est clair que mieux 
vaudrait ici aussi organiser des groupes professionnels, et à 
leur défaut prendre d'autres moyens de contrôle pour assurer 
aux ouvriers en chambre le bénéfice du minimum stipulé, 
notamment en exigeant que le paiement du salaire se fasse 
sans intermédiaire par l'entrepreneur principal aux ouvriers, 
ce qui est la seconde mesure indiquée plus haut. 



§ 5. L^assnranoe obligatoire oontre les aooidenti. 

Il n'y a aucune objection contre elle : elle est très avan- 
tageuse pour les ouvriers. 

Différents cahiers des charges (voir aux annexes, Amster- 
dam et Flandre occidentale) donnent d'excellentes formules. 

Les principaux points à observer sont : 

l"" Veiller au choix de bonnes compagnies d'assurance ; 

2"" A la fixation de certains minima d'indemnité. 

J'attire spécialement l'attention sur certaines dispositions 
dues à l'initiative intelligente du député permanent Béthune. 

Lorsque l'indemnité comporte un certain capital, elle sera 
versée entre les mains de l'administration qui en disposera 
pour le mieux : 
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Il peut être bon de prémunir les familles des sinistrés 
contre leur propre incurie. Dans la Flandre occidentale 
l'introduction de la clause compromissoire a laissé à la 
dépulation permanente l'arbitrage de toutes les difficultés 
même soulevées avec les compagnies d'assurances. 

L'arbitrage de la députation permanente présentait l'avan- 
tage de constituer une juridiction. 

Sommaire, 

Sans frais, 

Ex aequo et bonne, 

Admettant toutes preuves. 

On parvint à l'imposer aux compagnies, en menaçant 
l'entrepreneur de le rendre son propre assureur, moyennant 
caution. 

La clause a fonctionné sans difficulté. 

Il en fut de même à Amsterdam et dans la Flandre 
orientale. 



EPILOGUE. 



La question des clauses protectrices du travail, a soulevé 
partout où elle s'est présentée devant l'opinion, un grand 
intérêt. 

Chaleureusement défendue, attaquée avec acharnement, 
elle a souvent provoqué de passionnants débats. 

Pour les uns, Tadoplion du minimum de salaire équivaut 
presqu'au relèvement de la classe ouvrière ; pour d'autres, 
la mesure nouvelle est un trompe-l'œil et une chimère irréa- 
lisable; pour d'autres, enfin, elle constitue une intervention 
arbitraire et néfaste, entraînant avec elle tout le cortège de 
misères qui suit la réglementation par voie d'autorité. 

En réalité c'est une mesure spéciale qui n'a pas la portée 
étendue que quelques-uns lui attribuent, mais par laquelle 
l'État réalise dans les travaux que lui sont immédiatement 
subordonnés ou qui lui profilent directement, le contrôle 
que comporte cette situation ; il remplit ainsi son devoir et 
donne le bon exemple. 

Un danger peut certainement se présenter, mais il n'est 
pas alarmant. 

Les clauses nouvelles deviennent aux mains de certains 
partis des instruments d'une politique répréhensible. 

Les Trades-Unions, veulent obtenir, grâce à elle, la 
consécration officielle de leurs prétentions en matière de 
salaires; les associations typographiques, celles des ouvriers 
peintres et du bâtiment, veulent en Belgique et en Hollande, 
que l'adhésion des autorités à leur taux de salaire, les 
fortifie contre la concurrence des non-syndiqués ; de nom- 
breuses corporations veulent que l'emploi d'ouvriers qui ne 
font pas partie de leur groupement, soit interdit par les 
administrations. 
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La tendance exclusive de certains groupes doit être 
surveillée avec prudence, sans que nous puissions ici exa- 
miner et apprécier les cas particuliers 

Dans Fétat actuel de notre régime, il faut donc encore 
imiter rintransigeance du Gouvernement anglais qui n'accorde 
aucune consécration aux tarifs des a Trades Unions » comme 
tels, et méditer Texemple du Conseil de Comté de Londres, 
qui progressivement restreint Fimportance qu'il leur attachait. 

Les syndicats tels qu'ils sont aujourd'hui organisés et 
inspirés ne présentent pas tous assez de garanties pour que 
Ton puisse accepter leur décision comme règle. 

Comment apprécierons-nous le rôle social des clames pro- 
tectrices ? 

Il est modeste mais utile. Les conditions du travail réa- 
lisent dans la sphère des contrats publics un incontestable 
élément de sécurité et de moralité. Elles ont un effet répressif 
et un effet préventif. 

Celui-ci est considérable, et j'insiste sur son importance. 

En dehors des travaux administratifs, elles exercent une 
influence régularisatrice et exemplative sur le mouvement 
des salaires. La prestation d'une garantie sérieuse se trouve 
acquise au corps social. Pour s'en faire une idée, il suffit 
d'examiner à combien montent les chiffres budgétaires 
consacrés aux Travaux Publics en Belgi(|ue et de parcourir 
les données des annuaires de statistique publiés par le 
Gouvernement. 

D'après les derniers chifi'res, les 9 provinces belges con- 
sacrent annuellement près de 2 millions de francs à leur 
voirie, les communes plus de 6 millions et demi. Ces der- 
nières affectent plus de 2 millions et demi aux quais et 
ports et leurs dépenses extraordinaires sont bien plus élevées 
encore. 

En 1880, elles étaient de frs 22.596.000 pour travaux et 
constructions publiques et de 5 millions pour pavages et 
empierrement. Des statistiques plus récentes n'existent pas 
encore, mais on sait l'essor que les travaux publics ont pris 
en Belgique dans ces derniers temps de sorte que les chiffres 
cités sont de loin au dessous de la réalité actuelle. 



— 490 — 

Chaque année le parlement vote des crédits considérables 
pour des travaux publics très nombreux et très importants, 
signalons seulement les travaux maritimes, la construction 
et la restauration des monuments, l'extension des chemins 
de fer. 

Ajoutez à cela, la valeur des entreprises qui s'exécutent 
pour le compte de certains corps administratifs, hospices, 
bureaux de bienfaisance, etc., des sociétés dont l'existence 
s*inspire d'un mobile humanitaire et élevé, sociétés philan- 
thropiques et syndicats. 

Dans ces travaux, en effet, l'imposition d'un minimum de 
salaire est appelée par la nature même de ces collectivités, 
qui recherchent avant tout le progrès général. 

Enfin, comme l'a fait très bien valoir M. Baudin, et comme 
il est résulté de l'expérience des administrations anglaises, 
les conditions du travail fournissent un objet utile aux grou- 
pements ouvriers, un aliment considérable à leur activité 
pacifique. 

Mais il faut se garder d'illusions sur le mérite intrinsèque 
les conditions du travail. 

Elles vaudront surtout par le développement de l'associa- 
tion professionnelle et en tant qu'elles concourront à son 
progrès. 

C'est en effet toujours à cette conclusion qu'aboutissent 
les études sur les questions ouvrières. Il faut développer, 
méthodiquement , rationnellement l'association ouvrière, 
lui donner une organisation qui procure à la fois et aux 
membres et à la société de sérieuses garanties. Cette orga- 
nisation, forte, inspirée des idées chrétiennes, pourra 
réaliser avec sûreté l'obtention des meilleures conditions 
possibles du travail. Elle seule pourra, en se pliant, comme 
il convient, et dans la mesure voulue aux contingences 
économiques,, aux nécessités industrielles, obtenir aux 
ouvriers la sécurité et le bien-être. 

Tel doit donc être le but des efforts de tous ceux qu'animent 
le souci du progrès et le sentiment du devoir social. 



ANNEXES 



ANNEXE A. 



Résolution votée par le Conseil Supérieur du Travail 
de Belgique (i). 



I. 

II n*y a pas lieu d'insérer, à titre d'essai, dans quelques 
cahiers des charges d'entreprise de travaux publics, l'obli- 
gation pour l'entrepreneur de payer aux ouvriers qu'il 
emploie un salaire minimum à déterminer pour chaque 
métier et dans chaque cas, et de se conformer aux stipula- 
tions destinées à assurer l'efficacité de cette mesure. 



II. 

Le Conseil supérieur du travail recommande au gouver- 
nement, dans les entreprises de travaux publics, d'éviter 
autant que possible les rabais de nature à faire descendre 
les salaires au-dessous du taux qu'on peut considérer comme 
usuel pour les diverses catégories d'ouvriers dans chaque 
localité et dans chaque industrie. 

A cet effet il signale à l'attention du gouvernement les 
mesures suivantes : 

(1) 16 janvier 1894. 
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1^ La possibilité du contrôle de l'État, au cours des 
travaux, chaque fois quil y aura accord entre patrons et 
ouvriers devant les Conseils de Tindustrie et du travail sur 
le salaire usuel des diverses catégories d'ouvriers; 

2° L'opportunité de la proposition ci-après : 

Les prix d'unité insérés dans les cahiers des charges, 
métrés et détails estinaatifs régissant les entreprises de l'État, 
seront établis autant que possible d'après les renseignements 
fournis aux administrations compétentes par les associations 
professionnelles reconnues et par les Conseils de l'industrie 
et du travail. 

Les administrations sont invitées à contrôler avec soin 
l'exactitude de ces renseignements avant de s'en servir 
comme base pour les prix d'unité. S'il y a lieu, le Conseil 
supérieur du travail sera appelé à se prononcer sur la 
méthode d'après laquelle seront recueillis, mis en ordre et 
en œuvre les renseignements relatifs à ces prix d'unité. 

m. 

Le Conseil supérieur du travail. 

Appréciant l'importance sociale de la détermination du 
salaire par l'accord des patrons et des ouvriers. 

Repousse comme généralement inopportune l'intervention 
de l'État dans cette détermination. 

Estime que ce rôle appartient surtout aux associations 
professionnelles. 

Et émet le vœu que tous les pouvoirs publics favorisent 
leur création et leur développement. 

IV. 

Le Conseil supérieur du travail. 

Considérant qu'indépendamment de l'intérêt social qui 
s'attache à la statistique des salaires, il importe de fournir 
aux administrations des données exactes pour la confection 
des devis de travaux publics. 
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Si en effety l'adjudication comporte des fournitures très 
nombreuses, celui qui l'obtient, est forcé de s'adresser à des 
fabricants et à des industriels. Il se trouve alors à certains 
égards, dans la situation d'un intermédiaire entre les four- 
nisseurs et le donneur d'ouvrages. 

Par la répartition en plusieurs lots, l'administration 
s'adresse plus directement aux producteurs. Si on confie, 
par exemple, la restauration entière d'un monument public 
partiellement à plusieurs soumissionnaires, à des patrons 
menuisiers, tapissiers, serruriers etc., on pourra faire béné- 
flcier leurs ouvriers du minimum de salaire. 



§ 5. Moyens de oontrôle. 

Nous recommandons, comme moyens de contrôle, de 
soumettre l'entrepreneur aux obligations suivantes : 

i"" Tenir un registre spécial sur les travaux; y inscrire 
chaque semaine, les noms des ouvriers employés par lui et 
par les sous-entrepreneurs ; inscrire à côté de ces noms' les 
prix d'unité de leur salaire à l'heure ou à la journée. 

^ Certifier par un paraphe apposé au bas de chaque page, 
la vérité des chifires indiqués. 

S"" Soumettre ce registre à la fin de chaque semaine au 
visa de la direction des travaux ou de ses préposés. 

4"" Tenir toujours ce registre à la disposition de la direction 
des travaux, ou de ses préposés, et obligation de permettre 
à toute personne autorisée à cette fin d'en prendre connais- 
sance et de l'examiner. 

5"" Afiicher constamment, visiblement et lisiblement, à 
la place désignée par la Direction des travaux ou par ses 
préposés, un tableau de salaires minima et des principales 
dispositions du présent article. 

é"" Établir à une place déterminée par le Bureau des 
travaux une boite aux lettres, faite sur un modèle indiqué. 
Cette boîte doit toujours être accessible aux ouvriers afin de 
leur permettre d'y déposer leurs plaintes et leurs obser- 
vations. 12 
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Seules, les personnes autorisées, par le Bureau du Travail, 
pourront ouvrir cette boite ; elles feront connaître les plaintes 
qui seraient faites par des ouvriers, au susdit Bureau, et 
prendront, au cas d'urgence, des mesures provisoires ; elles 
agiront de même pour toutes les plaintes qui leur parvien- 
draient n'importe de quelle manière et auront à examiner 
dans leurs inspections si toutes les prescriptions sont suivies, 
d'après les conditions du cahier des charges, les lois et les 
dispositions protectrices de l'ouvrier. 

Le Bureau des Travaux et ses préposés auront en tout 
temps le droit de s'assurer par tous moyens qui leur sem- 
bleront bons, même par d'autres que ceux indiqués plus haut, 
que les prescriptions des présents articles sont fidèlement 
suivies. 

T" Comme il est stipulé à Amsterdam, l'entrepreneur doit 
faire connaître par écrit à la direction les jours de paie. 



CHAPITRE III. — DES CONDITIONS 
COMPLÉMENTAIRES. 



La stipulation du minimum du salaire est la première et 
la plus importante des garanties du travailleur dans les 
marchés publics : d'autres dispositions que nous allons briè- 
vement examiner, en forment le complément. 

Nous ne leur consacrons pas une étude spéciale et appro- 
fondie, mais comme elles sont liées en pratique à la clause 
du minimum de salaire, nous croyons utile de les signaler 
très sommairement. Il faudrait leur donner un développe- 
ment que comporte leur gravité, mais que ne permet pas 
notre plan. On voudra bien ne voir dans les pages suivantes 
que de simples notes. 



§ 1. Mudmum d^heares de iravûl. 

Un corollaire important réside dans la limitation des 
heures de travail. 

Elle est imposée — directement ou indirectement dans 
tous les cahiers des charges que nous avons étudiés. 

Directement : A Amsterdam, 11 heures est le minimum, 
on ne peut le dépasser qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 

A Liège, c'est 10 heures. 

Indirectement : Dans la Flandre occidentale, toutes les 
heures, au-dessus de 10 heures sont considérées comme 
supplémentaires ; on les paiera à un taux plus élevé. 

Dans les départements ministériels anglais, la « fair 
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wages clause » eatraine nécessairement la prohibition d*une 
durée excessive de labeur. 

Un salaire égal au taux courant, mais qui serait acquis 
au moyen d'un nombre outré d'heures de travail ne serait 
pas considéré comme normal. 

D'ailleurs en Angleterre, la réduction de la durée de 
travail est un fait généralement accompli, et le régime de 
la fabrique comme du chantier, est organisé en conséquence. 

Quand on admet la clause du minimum de salaire, aucune 
objection ne se présente contre les stipulations qui main- 
tiennent la durée du travail dans des limites normales. 

L'hygiène physique, la condition normale et intellectuelle 
des ouvriers exigent absolument un emploi modéré de leur 
activité. 

La réduction rationnelle de la journée de travail est un 
des facteurs du relèvement des clauses laborieuses. 

La production elle-même ne souffre pas nécessairement 
de la limitation des journées excessives, les statistiques suisses 
et autrichiennes, faites à la suite des lois diminuant la jour- 
née de travail, l'attestent. 

Il y a d'ailleurs là encore une fois une question de mesure; 
elle a donné lieu à des controverses. 

La question a été très fortement discutée en Hollande, 
dans les corps politiques et dans les assemblées savantes, 
dont nous avons cité les débats. Beaucoup de partisans du 
maximum des heures, se disaient guidés par le souci de la 
qualité et de la quantité de la production elle-même. 

Quel doit être ce maximum ? 

Est-ce une question locale, ou peut-on donner une réponse 
générale ? 

En Hollande on dit 11 heures, et en Belgique 10 heures. 

Il faut tenir compte des habitudes de travail d'une région; 
ainsi il serait illusoire d'imposer un maximum de 11 heures 
à des ouvriers anglais qui ne travaillent jamais que 8 ou 9 
heures et on ne pourrait évidemment imposer un maximum 
général de 8 heures en Belgique. 

On doit éviter tout ce qui peut être considéré relative- 
ment, comme excessif. 
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Nous ne pouvons donc pas énoncer de règle absolue et 
unique. 

Le système le plus rationnel distingue d'après les diverses 
catégories d'industries et d'après les circonstances et prévoit 
des surpaies au delà du maximum stipulé. 

Nous croyons qu'on pourrait dans nombre de cas imposer 
comme maximum infranchissable celui de 11 heures sur 24, 
sauf les dérogations autorisées spécialement et motivées, et 
que les administrations doivent tendre, au moins dans les 
travaux publics proprement dits, vers l'établissement du 
maximum de 10 heures, quand les circonstances le permet* 
Iront. Dans les marchés de fournitures, il faudra d'abord 
expérimenter la clause du minimum de salaire. 

Les ouvriers, entendus dans l'enquête de Bruxelles (1), 
sans abandonner leur idéal de la journée de 8 heures, 
demandent momentanément celle de 10 heures comme durée 
extrême. 

Gomment organiser cette limitation ? 

Le système de la Flandre occidentale est le meilleur. 

Imposer un maximum, au dessus duquel les heures sont 
considérées comme supplémentaires et sont payées 1/3 ou 1/S 
plus cher. 

L'ouvrier trouve une compensation à la fatigue, d'autre 
part, il est certain d'éviter le surmenage constant. 

Par contre le patron ne sera pas encerclé dans uue régle- 
mentation implacable, si pour un motif impérieux, il presse 
la besogne, il paiera justement un supplément. Ce sera tout 
bénéfice pour les deux parties. 



§ 2. Le repos dominical. 

La limitation des heures de travail se complète par l'insti- 
tution bien plus urgente encore, du repos dominical. 

Il est superflu d'insister ici sur les graves arguments qui 
l'appuient; ils sont considérables et suffisamment connus. 

(1) Enquête, p. 115 à 117. 
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§ 3. L*interdietion des loos-entrepriiM. 

C'est un principe dans les administrations anglaises. La 
résolution parlementaire de 1^91 avait demandé qu'on mit 
fin aux abus résultant du « subletting ». 

On y a coupé court par un remède radical. La même sévé- 
rité s*impose-t-elle chez nous ? 

En Angleterre, les sous-entreprises sont réprouvées, parce 
qu'à la suite de la grande enquête sur le « Sweating » et des 
investigations particulières, on a constaté qu'elles produi- 
saient des marchandages honteux, dont tout le bénéfice 
allait à certains intermédiaires sans scrupules et dont le poids 
retombait sur les ouvriers. Des abus aussi criants ne paraissent 
pas généralisés en Belgique (1). 

Ils existent néanmoins dans le paiement des salaires. 

« Dans les entreprises de travaux publics, on a les sous- 
traitants qui reprennent tout ou partie des travaux. » 

Les sous-traitants rendent à des tâcherons certains ouvrages; 
ces tâcherons ont des ouvriers à la journée, ou bien ces 
ouvriers travaillent en association. L'entrepreneur fournit le 
capital et le gros matériel. 

Devant la Commission du Travail, Section C, N"" 3721, 
M. Lambert Jean, maréchal ferrant à Jenneville, déclare : 

(c II arrive fréquemment que l'adjudicataire remet une 
partie des travaux en seconde main en prélevant un bénéfice 
marqué. 

» Le sous-adjudicataire fait de même et en fin de compte 
le dernier sous-traitant ne peut exécuter les travaux qu'en 
rognant le salaire des ouvriers ». 

Section B, N"" 692, De Paul, sculpteur, témoigne : 

« Avec le système des sous-entreprises, nous ne gagnons 
pas assez et les entrepreneurs gagnent trop. 

» Je demande la suppression des sous-entreprises. Les 

(1) M. Morisseaux a constaté dans son rapport les abus qui se commettent. 
Cité par M. Verbaegen au Conseil du Travail, p. 45 du rapport, 1893. 
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sous-entrepreneurs enlèvent presque tout le bénéfice aux 
travailleurs. » 

D'autres exemples ont déjà été cités plus haut. 

Les sous-entreprises, ces quelques faits le démontrent sont 
donc, des occasions permanentes d'abus. 

Pour en empêcher Téclo^ion ou le retour, il est bon de 
stipuler que l'administration tient l'entrepreneur responsable 
de l'observation des clauses par les sous-traitants et sous- 
entrepreneurs. 

Voici la clause de la Flandre occidentale que nous recom- 
mandons : 

c( L'adjudicataire demeure garant solidaire pour ses sous- 
traitants ou sous-entrepreneurs, même agréés par l'admi- 
nistration, pour toutes les infractions aux stipulations prises 
en conformité du présent article ou y prévues. » 

Dans certaines situations exceptionnelles, on pourrait 
recourir à l'interdiction absolue. 



§ 4. L*i]itardictioB da travail en oluunbre (Home work forbidden). 

Nous avons vu que dans tous les marchés de travaux 
publics du gouvernement anglais et du conseil de Comté 
de Londres, ayant pour objet des fournitures d'efiets d'habil- 
lement (clothing), qui s'efiectuent habituellement en chambre, 
les administrations ont inscrit une double clause obligeant 
l'entrepreneur : 

i"" A faire ouvrer tout ce qui lui est commandé, à son 
propre atelier ou dans sa fabrique et à ne laisser aucune 
besogne s'effectuer dans les maisons des ouvriers. 

2® A payer directement ses ouvriers eux-mêmes sans 
recourir aux intermédiaires. 

Ces dispositions ont un rapport intime avec la <c Fair 
Wages Clause » parce qu'elles ont pour but de garantir à 
certains métiers particulièrement éprouvés par le Swes^ting, 
comme l'a démontré la fameuse enquête de 1886, un salaire 
équitable. 
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De graves abus sont attachés au travail à domicile princi- 
palement dans les grandes agglomérations. 

D'après M. de Rousiers, dans son livre sur la question 
ouvrière en Angleterre, et d'après les théories vulgarisées 
par la « Fabian Society » dans ses petits tracts populaires, 
c'est le retard dans l'évolution industrielle, qui est la cause 
de ce fléau. L'ouvrier cordonnier ou tailleur qui travaille à 
son petit établi, dont la profession n'a pas été transformée 
par la machine, adaptée, grâce à elle> à l'état social contem- 
porain, est un être isolé et sans défense. 

Tant que la fabrique, l'atelier aggloméré où le nombre fait 
le commencement de la force, ne seront pas substitués au 
mode ancien, il sera la proie des marchandeurs, des courtiers 
et sera victime d'une concurrence illimitée. 

Il passera par toutes les conditions pour avoir de l'ouvrage, 
pour écouler ses produits. 

C'est là assurément une théorie beaucoup trop absolue 
et trop générale, qui procède du système évolutioniste. 
Elle ne peut être acceptée, car elle ne tient pas compte des 
améliorations possibles d'une méthode de travail qui pré- 
sente des avantages. Quoiqu'il en soit, les administrations 
anglaises, très simplistes, et constatant les graves abus du 
Sweating, coupent le mal dans sa racine, en interdisant le 
travail en chambre dans leur sphère d'influence. Cette mesure 
est plus grave que la garantie du minimum de salaire, car 
elle tend à transformer les conditions coutumières du travail 
dans un métier. 

Dans sa réponse à la 4^ question à l'ordre du jour du 
congrès de législation ouvrière de Bruxelles (1897), M. Geor- 
ges Legrand (p. 2. tiré a part) estimait que la clause du 
« Home Work forbidden » se justifie là où les conditions du 
travail à domicile sont essentiellement défectueuses. Mais 
d'après lui c'est plutôt aux autorités locales qu'à l'autorité 
Centrale qu'il appartiendrait de prendre de telles mesures, 
là où la situation l'exigerait. 

Dans son rapport au Congrès international de législation 
du travail de Bruxelles (1897) sur la répression du travail 
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Attire rattenlîoo de sa commission de la slatistiqne du 
travail sur la nécessité de coiustalei péi iodiqueihent le taux 
des salaires et sur le concours que peuvent prêter dans ce 
but les Conseils de Tindustrie et du travail et les associations 
professionnelles, 

Engage la commission de la statistique du travail à ouvrir 
une enquête sur les dépressions de salaire qu'entraînent 
parfois les adjudications et sur Texistence du sweating System 
en Belgique, et attire son attention sur le concours que 
peuvent lui prêter les Conseils de rindustrie et du travail et 
les associations professionnelles. 



ANNEXE B. 
Cahier des charges du Gouvernement Belge. 

Disposition! relatives au minimuin de salaire (1). 

BORDEREAU DES SALAIRES. 

1 . L'entrepreneur doit s'engager, par un bordereau revêtu 
de sa signature et annexé à sa soumission, à payer aux 
ouvriers, apprentis et manœuvres, chargés des travaux de 
maçonnerie, de terrassement et de pavage, des salaires qui 
ne peuvent être inférieurs aux taux indiqués dans le dit 
bordereau. Le salaire est payé à un taux de 25 p. c. supé- 
rieur à celui fixé dans le dit bordereau pour le travail en 
dehors des heures habituelles, y compris les dimanches et 
jours de fête légale. 

AFFICHAGE DU BORDEREAU. 

2. Le bordereau des salaires est affiché sur les chantiers 
par les soins et aux frais de l'entrepreneur dans la forme 
et aux endroits à déterminer par l'administration. 

(1) Deux juillet 1896, Revue du Travail, 1896, p. 786 et ss. 

13 
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CONTRÔLE DU PAIEMENT DES SALAIRES. 

5. L'entrepreneur remettra à chaque ouvrier qu'il enga- 
gera, un bulletin spécial portant le paraphe de Tentrepre- 
neur ou de son délégué et contenant : 

a) Les noms et prénoms de l'ouvrier ; 

b) Son domicile ou sa résidence ; 

c) La nature du travail auquel il va être occupé ; 

d) La catégorie dans laquelle l'ouvrier est rangé (ouvrier, 
apprenti, manœuvre); 

e) Le taux du salaire : extrait du bordereau ; 

f) Une colonne pour le nombre de journées ou d'heures 
de travail à venir ; 

g) Une colonne pour les dates du paiement. 

PÉNALITÉS. 

4. S'il est constaté que l'ouvrier a été payé à un taux 
inférieur à celui fixé au bordereau l'entrepreneur est mis en 
demeure de s'acquitter immédiatement de ce qui reste dû à 
l'ouvrier ; l'infraction commise fait l'objet d'un procès verbal 
qui est signifié dans la forme ordinaire. Le procès verbal 
sera suivi, s'il y a lieu, d'un avertissement adressé par lettre 
recommandée à l'entrepreneur. 

Si ce dernier n'obtempère pas à l'avertissement de l'admi- 
nistration, deux fois répété, il sera, suivant la gravité des 
cas, exclu temporairement ou définitivement des adjudica- 
tions de l'Etat. Les clauses ci-dessus figureront dans tous 
les cahiers des charges à approuver du V^ juillet 1896 au 
31 décembre 1897. Etant donné que les cahiers des charges 
d'entretien disposent en général pour une durée de trois 
ans, il en est qui pourront être approuvés en décembre 1897, 
et resteront dès lors en vigueur jusqu'en décembre 1900 : 
ce qui porte la durée réelle de l'essai à A ans et demi. 

Les cahiers des charges relatifs aux travaux les plus divers 
et nécessitant l'emploi de nombreuses catégories d'ouvriers 
(tels, ceux du canal du centre), devront également contenir 
les clauses en question, bien qu'elles ne se rapportent 
qu'aux maçons, paveurs et terrassiers. Enfin, en ce qui con- 
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cerne certains menus travaux d'entretien et d'amélioration 
à exécuter à divers bâtiments de TEtat, situés à Bruxelles et 
aux environs, la nécessité d'adjuger ces travaux à bref délai 
et la circonstance que le cahier des charges y relatif était 
déjà imprimé, ont fait obstacle à l'insertion intégrale des 
clauses-types ci-dessus. Mais aGn de comprendre néanmoins 
ces travaux dans l'expérience tentée, le modèle de soumis- 
sion à déposer a été modifié conformément au type ci-après. 

MODÈLE DE SOUMISSION. 

Je soussigné (nom, prénom et qualités) demeurant à 
rue , n*" m'engage par la pré- 

sente, sur tous mes biens, meubles et immeubles, à exécuter 
jusqu'au 31 décembre 1897, (cette date a été prorogée) aux 
clauses et conditions du cahier des charges n"* (1) de 1896, 
approuvé le 30 mars 1896, par M. le Ministre de l'Agricul- 
ture et des Travaux Publics, les menus travaux d'entretien 
et d'amélioration à divers bâtiments de l'Etat, situés à 
Bruxelles et aux environs et comprenant exclusivement les 
travaux de (2)... et ce moyennant les prix du bordereau 
annexé au cahier des charges susdit, diminués ou augmentés 
de... pour cent. (3) 

Je m'engage, en outre, à payer aux ouvriers, apprentis 
et manœuvres que j'emploierai aux dits travaux des salaires 
qui ne peuvent être inférieurs aux taux indiqués un borde- 
reau annexé par moi à la présente soumission, et revêtu de 
ma signature. 

En cas d'infraction à l'engagement qui précède, j'accepte 
d'être soumis aux pénalités prévues dans la clause ci-après : 

<c S'il est constaté qu'un ouvrier a été payé à un taux 
)> inférieur à celui fixé au bordereau annexé à sa soumission, 

(1) 51-S3-54 et 55. 

(2) 51... terrassements, de transports, de maçonneries en briques et en 
pierres, de cimentage, de dallage, de pavage^ de plafonnage et de badigeonnage. 
53 de couverture plomberie et zinguerie, 

54... de vitrerie, 

55 de peinture et de tapissage. 

(3) Biffer Tun des deux mots c diminués ou augmentés » suivant le cas. 
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» Tentrepreneur est mis en demeure de s'acquitter immé- 
» diateroent de ce qui reste dû à l'ouvrier. 

» L'infraction commise fait l'objet d'un procès verbal qui 
» est signifié dans la forme ordinaire. Le procès verbal sera 
» suivi, s'il y a lieu, d'un avertissement adressé par lettre 
» recommandée à l'entrepreneur. 

» Si ce dernier n'obtempère pas à l'avertissement de 
» l'administration, deux fois répété, il sera suivant la gravité 
» des cas, exclu temporairement ou définitivement des adju- 
» dications de l'Etat. )> 

Fait à lé 

Le soumissionnaire. 



ANNEXE C. 



Flandre Oooidentale. 

CLAUSES DU MINIMUM DE SALAmE (1). 

§ 1. A moins que la députation permanente n'ait dispensé 
expressément et par écrit de tout ou partie des stipulations 
portées ci-après, l'entrepreneur est tenu, pendant toute la 
durée de l'exécution des travaux, de payer à tous les ouvriers 
des catégories ci-dessous, des salaires qui ne pourront être 
inférieurs aux engagements souscrits par lui dans les condi- 
tions stipulées au présent article. 

A cet effet, il joindra à sa soumission un bordereau signé 
par lui et indiquant les salaires minima qu'il s'engage à payer 
aux ouvriers des métiers suivants : (suit l'énumération avec 
l'indication de la base du calcul : à la pièce ou par unité de 
mesure; ou par unité de temps à l'heure ou à la journée.) 

Ce bordereau sera dressé en double et le duplicata 
demeurera déposé au greffe provincial jusqu'après la récep- 
tion des travaux. 

(1) 12 avril 18d£$, Mém. adm. partie générale, pv407. 



— 197 — 

Toute soumission non accompagnée du dit bordereau en 
double, sera considérée comme nulle. 

L'entrepreneur sera tenu d'établir son prix minimum 
(soit à la pièce, soit par unité de mesure, soit par unité de 
temps à l'heure ou à la journée) selon qu'il est indiqué à 
dessus. 

La journée sera de 10 heures au maximum ; les heures 
supplémentaires seront payées un tiers en sus, de même que 
le travail dûment autorisé des dimanches et des jours de 
fête légale. 

A l'exception des amendes et des retenus dûment justifiées 
pour fautes ou malfaçons, aucun prélèvement ne peut être 
imputé sur les salaires minima, soit pour emploi ou dété- 
rioration normale des outils, soit pour frais de comptabilité 
générale, de caisse de secours ou tout autre prétexte quel- 
conque, sauf les cas ordonnés par la loi ou expressément 
autorisés par la Députation permanente. Le minimum de 
salaire pour les apprentis sera au moins du quart de celui 
des ouvriers faits. L'entrepreneur pourra prévoir, soit une 
réduction proportionnelle, soit un tarif spécial, pour les 
ouvriers âgés de plus de 50 ans ou qui, se trouvant dans des 
conditions inférieures de force productrice, auront été nomi- 
nalement et expressément admis par le sous-ingénieur du 
service technique dans cette catégorie. 

Le bordereau des salaires minima sera visé par la Dépu- 
tation permanente en même temps que l'adjudication, et 
avant que puisse être donné l'ordre de commencer les 
travaux. 

La Députation permanente se réserve d'écarter la soumis- 
sion, si les salaires portés au bordereau annexe semblent 
insuffisants eu égard à la nature de l'entreprise et aux 
nécessités de l'existence ouvrière d'après les circonstances 
du temps, de la saison, et de la durée du travail, aux diffi- 
cultés de l'œuvre et aux conditions locales de la vie. A cet 
efiTet elle s'entourera de tous les renseignements désirables, 
notamment de ceux que pourraient lui fournir les conseils 
de l'industrie et du travail, s'il en existe dans la région, les 
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conseils de prad'hommes, les comices agricoles, les associa- 
tions professionnelles ou syndicales de patrons ou d*ouvriers, 
les sociétés de secours mutuels, etc, mais à titre purement 
consultatif. Toute délibération du collège échevinal ou du 
conseil communal, concernant l'approbation de travaux et 
d'entreprises, auxquels la présente disposition est applicable, 
visera d'une manière expresse et motivée, les offres faites 
par le soumissionnaire quant aux salaires minima. 

§ II. Obligations spéciales de l'adjudicataire quant au 
registre, paraphe, affichage, etc. : (1) 

§ III. Toute infraction à l'engagement souscrit par l'entre- 
preneur et aux prescriptions qui précèdent,^ sera passible 
d'une réduction qui ne sera pas supérieure à 50 fr. sur le 
prix dû à l'entrepreneur en vertu du contrat d'adjudication. 
Il y aura autant d'infractions que de cas où un ouvrier 
n'aurait pas reçu le salaire réglé conformément aux disposi- 
tions du présent article. 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée à 100 fr. 
et la Députion permanente pourra décider que le contreve- 
nant ne sera plus recevable pour un terme de deux à dix 
ans, à prendre part aux adjudications de travaux soldés ou 
subsidiés par la province. 

L'adjudicataire demeure garant solidaire pour ses sous- 
traitants ou sous-entrepreneurs, même agréés^par la Députa- 
tion permanente, pour toutes les infractions aux stipulations 
prises en conformité du présent article ou y prévues. 

§ IV. Toute contestation relative à l'interprétation ou à 
l'application des obligations résultant du présent article, tout 
constat de contraventions aux stipulations y relatives, seront 
déférés au jugement de la Députation permanente, et décidés 
par elle, les parties entendues, souverainement et sans appel. 

(1) Gonfer. II« Partie de cette étude. Ghap. II § 5 Moyens de contrôle. 
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ANNEXE D. 
Flandre Occidentale. 

CLAUSE d'assurance OBLIGATOIRE (1). 

L'adjudicataire sera tenu de fournir dans un délai de 
jours après l'ouverture des soumissions, l'original 
ou la copie certifiée conforme du contrat, police ou avenant 
d'assurance, conclu entre lui et une société notoirement sol- 
vable, en vue d'assurer, pendant toute la durée de l'entre- 
prise, tous et chacun des ouvriers employés aux dits travaux 
endéans le territoire de la Flandre occidentale contre tous 
accidents qui résulteraient de l'exécution des travaux, con- 
formément aux prescriptions de la loi du 18 juin 1894. 
L'indemnité éventuellement allouée à la victime devra com- 
prendre au minimum : 

A. En cas d'incapacité temporaire, pour chaque jour de 
chômage forcé, la moitié au moins du salaire avec ses acces- 
soires, que la victime recevait au moment de l'accident. 

B. En cas d'incapacilé définitive, un capital équivalent à 
cinq cents fois le dit salaire. 

C. En cas de décès survenu dans ou à la suite de l'acci- 
dent, un capital égal à cinq cents fois le salaire complet tel 
qu'il est déterminé au littera A. Ce capital sera dû à la 
veuve, et, à son défaut, aux enfants du sinistré; à défaut de 
ceux-ci aux ascendants dont il était l'unique soutien. 

Toutefois dans les cas B et C, le montant de l'assurance 
sera versé entre les mains de l'administration qui a décrété 
les travaux pour être par elle réparti à la victime ou aux 
ayants droits, de la manière qu'elle jugera le mieux con- 
venir. 

Dans tous les cas, l'adjudicataire demeure garant solidaire 
pour ses sous-traitants ou sous-entrepreneurs même agréés 
par la Députation permanente, à moins que celle-ci ne l'en 
ait formellement dispensé. 

(1) i5févrieri805. 
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Le contrat, police, ou avenaDt d'assurance sera visé par 
la Députation permanente en même temps qu'elle approu- 
vera l'adjudication et avant que puisse être donné Tordre 
de commencer les travaux. Ce document demeurera déposé 
au Greffe provincial jusqu'à la reprise définitive des travaux. 
La Députation permanente pourra dispenser l'adjudica- 
taire de l'obligation de contracter avec une compagnie d'assu- 
rances et l'autoriser à assumer directement et personnelle- 
ment les engagements prescrits au présent article, moyen- 
nant de fournir un cautionnement spécial à cet effet. 

Toute contestation entre l'ouvrier accidenté ou ses ayants 
cause d'une part, l'entrepreneur ou l'assureur d'autre part, 
relativement à l'interprétation ou à l'application des obliga- 
tions résultant du présent article sera décidée souverainement 
et sans appel par la Députation permanente, les parties 
entendues. A ces fins, l'adjudicataire est tenu, en vertu du 
présent cahier de charges, d'inscrire dans sa soumission, 
l'engagement tant pour lui-même que pour ses ayants cause 
et comme se portant fort pour la société avec laquelle il a 
contracté, d'accepter la juridiction et les décisions du dit 
Collège, dans les termes des articles 1003 et suivants du 
Code de Procédure civile et ce à l'exclusion de toute autre 
sentence. 

Il est formellement entendu que le cautionnement versé 
par l'adjudicataire sera affecté à la sûreté de l'exécution du 
présent article autant que des autres stipulations de l'entre- 
prise, la Députation permanente se réservant en outre, 
expressément la faculté de dénoncer et résoudre le contrat, 
sans indemnité aucune, même au cours de l'exécution des 
travaux, dans le cas où l'entrepreneur aurait tenté de se 
soustraire aux obligations résultant des dispositions du pré- 
sent article, de même que, dans l'hypothèse où un premier 
contrat aurait pris fin pour quelque motif que ce soit. L'adju- 
dicataire sera directement tenu pour lors, de toutes les 
obligations qui auraient dû être imposées â l'assureur en 
exécution de la présente clause. 

La responsabilité civile de l'entrepreneur vis-à-vis de ses 
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ouvriers en cas d'accident, demeurera régie par les règles 
du droit commun en tant que les conséquences de celte 
responsabilité ne seraient pas garanties par l'assurance. 



ANNEXE E. 
Gouvernement provincial de Liège. 

Organisation da minimam dans les travaux à la pièce (1). 

CONCASSAGE DE PIERRES. 

Les agents du service voyer sont chargés de dresser un 
tableau, portant les prix payés, dans leur ressort pour le 
cassage d'un mètre cube de pierres de diverses natures 
employées dans la confection et l'entretien des empierre- 
ments, savoir : silex, calcaire, grès, cailloux, et d'indiquer 
quel est à leur avis le taux minimum à fixer pour le prix du 
cassage d'un mètre cube de ces différentes natures de pierre. 
De leurs informations, la Députation a déduit un taux 
moyen pour la province qui est, par mètre cube de 

Calcaire, Fr. 1,07 

Silex, 1,33 

Grès, 1,45 

Cailloux, 1,65 

La Députation adopta comme minimum la moyenne de la 
province et fit subir à tous les prix-courants indiqués par les 
commissaires-voyers un relèvement proportionnel, ainsi 
qu'il a été procédé pour les manœuvres et les ouvriers des 
métiers (augmentation de 5 centimes par heure) et sans 
dépasser les chiffres les plus élevés, indiqués par les commis- 
saires. 

Exemple : A Hannut le concassage du calcaire était payé 

par mètre cube 0,85 

Le minimum absolu est 1,07 

(1) Mai 1895. 



— 202 — 

Le salaire fut porté à 1,10 

Le silex était payé par mètre cube 1,07 

Le minimum étant 1^33 

Le salaire fut porté à 1,40 
A Verviers le concassage de calcaire se payait 1,50. le 

mètre cube. Il fut porté au taux maximum, 1,60 le mètre 
cube, représentant un salaire de 4 fr. par jour. 

Le prix du concassage du silex fut porté de 1,50 fr. 
àl,80fr. 

LA TAILLE DE LA PIERRE. (1) 

On prit comme point de départ le système arrêté par la 
Fédération nationale des marbriers, sculpteurs, mouleurs et 
tailleurs de pierre, avec certaines modifications. 

Le tarif prévoit le prix du travail sur des surfaces planes, 
inclinées, des ravalements, des battées; il prévoit aussi le 
prix de la taille des vides, des rustiques, des rabots, des 
trous de boulons, des cannelures, des pierres sciées et 
écurées, des surfaces cylindriques, des balustres, des mou- 
lures. 

Exemple : Les bouchardées avec palettes se payeront le 
mètre carré k raison de 4 fr. si les surfaces sont planes; 
3 fr., si elles sont ravalées. 

Les ravalements de moins de 0,03 mètre seront payés à 
raison de G fr. le mètre carré pour chaque centimètre 
d'augmentation en hauteur du ravalement. 

Les trous pour soupiraux de cave, chapiteaux de cheminée 
se payeront 0,30 le décimètre cube. 

Dans les plinthes à jour le vide se paiera 0,40 du déci- 
mètre cube, pourvu qu'il présente une forme régulière. 

Les trous de boulons : 

0,04 de diamètre 4,00 

0,06 de diamètre 5,25 

Le ciselage ordinaire sur les pierres sciées se paiera 
2 francs le mètre carré. 

(1) Rapport Bury, 1896, p. 4. 
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Le ciselage soigné 3 francs 

Les colonnes présentant une circonférance de 0,50 m. se 
paieront le mètre courant 5 francs et augmenteront de 
0^30 fr. par 5 centim. d'augmentation de la circonférence. 

Pour les colonnes bombées le prix sera de 15 p. c. en 
plus du prix des colonnes droites, etc. etc. 

Toute pierre dont le prix ne pourra-être établi d'après les 
conditions de ce tarif, à cause du travail qu'elle présente, 
devra se façonner à la journée, à raison de 0,40 l'heure au 
moins. 

Voici le tarif des moulures (1). 

1. Pour calculer le prix de façon d'une moulure (voir la 
table ci-après) on prend le facteur en regard du chiffre 
représentant le développement de la moulure en centimètres 
et on multiplie ce facteur par 0,16 fr. 

2. On cherche ensuite dans le profil de la moulure le 
nombre d'angles rentrants et sortants et on le multiplie par 
0,12 fr. On additionne les deux produits 

3. Les arrêtes terminant une moulure du côté des assises 
ne seront pas comptées. 

4. Les surfaces planes séparant deux membres de mou- 
lures devront, pour être comptées, comme faces ravalées, 
présenter un développement de 40 p. c. au plus du déve- 
loppement total des deux membres dé moulures qu'ils 
encadrent. 

Si les surfaces présentent un développement inférieur, 
elles seront comptées comme moulures. 

Quand une pierre moulurée présentera des ressauts, 
chaque membre, d'un prix différent, sera compté, en 
longueur comme la plus longue de ses arrêtes ou généra- 
trices. 

(1) Rapport, p. 10. 
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TABLE. 



DÉVELOPPEMEHIS. 


FACTEURS. 


5 


10 


6 


11 


7 


12 


17 


22 


18 


22 


19 


23 


20 


24 


21 


24 


117 


77 


118 


77 elc. etc, 



PRIX DE FAÇON. 

La Députation indique la manière de les établir. 

Marche à moulure : mesurer la surface supérieure et la 
multiplier par 5 fr. le devant ou ravalement par 7 fr. 

Convertion, tablettes : d'après le travail. Le dessous 
plat : 5 fr. ; ravalé 7 fr. 

Les bornes se payeront suivant le travail comme surfaces 
planes, ravalées ou cylindriques ; ^i elle présentent la forme 
d une pyramide ou d'un cône la surface est comptée d'après 
la base. 

Bases, Frontons : d'après le travail. 

Bossages : 6,50 le mètre courant des ciselures. 

Les joints et lits : 1,30 le mètre. (1) — Pour obtenir ce 
résultat, dit M. Bury, nous avons eu recours aux lumières 
d'hommes techniquement compétents, patrons et ouvriers, 
dnot l'accord s'est établi sur ces points et est de nature à 
éviter pour d'autres travaux, des conflits à l'avenir. 

(1) Rapport Bury 1895, p. 14. 
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ANNEXE F. 

Dispositions prises par le Gouvernement provincial de Liège 
en vue du personnel employé par les concessionnaires du 
tramway à traction à vapeur (i). 

Minimum de salaire : Le concessionnaire sera tenu de 
payer au moins 0,40 par heure de travail ou de présence 
à tous les contrôleurs, percepteurs, machinistes ou mécani- 
ciens qu'il emploiera à un service dépendant de la conces- 
sion et 0,30 par heure à tous autres ouvriers manœuvres 
âgés de plus de 20 ans et 0,20 aux mêmes, âgés de moins de 
20 ans, qu'il emploiera à un service dépendant de la con- 
cession. 

Le concessionnaire accordera à chaque membre du per- 
sonnel au moins un jour plein de congé par semaine. 

Le concessionnaire sera tenu d'assurer son personnel 
contre les accidents à une compagnie nationale ou com- 
pagnie étrangère ayant son siège en Belgique. 

Le système des amendes comme pénalité à infliger au 
personnel est formellement interdit au concessionnaire. H 
pourra user de la réprimande, du blâme, de la suspension 
et du renvoi. 

La Députation permanente a tous pouvoirs pour contrôler 
le respect des clauses du présent article par le concession- 
naire qui sera tenu au payement à l'ouvrier des sommes 
retenues et à une amende égale à 5 fois les sommes retenues 
au profit des communes sans préjudice au cas de récidive 
à l'application de l'article 123 (2). 

(1) Mai 1885. 

(2) 200 francs de retenue. 
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ANNEXE G. 
Gabier de charges de la Ville d'Amsterdam u)* 

§ 26. — Aisurance dn personnel. 

L'entrepreneur est obligé en conformité avec le § 462 des 
A. V. (Stipulations générales du ministère du Waterstaat) 
d'assurer à tous les contre-maitres surveillants ouvriers 
(personne excepté) qui participent aux travaux entrepris 
soit directement soit indirectement pour toute la durée des 
travaux, en y comprenant le temps d'entretien (onderhouds- 
termijn), auprès d'une société d'assurances contre les acci- 
dents suivant les prescriptions édictées par le ministre du 
Waterstaat, du commerce et de l'industrie (leSi mars 1891); 
avec la dérogation cependant que le payement des indem- 
nités défini à l'art. 2, de ces dispositions devra se faire 
hebdomadairement à partir du premier samedi qui suit 
l'accident; b) de remettre la police avant le commencement 
des travaux à la direction et de montrer à chaque échéance 
de payement de l'adjudication que les primes de l'assurance 
dues à ce jour et que les indemnités dues à l'assuré par la 
compagnie ont été payées. 

L'entrepreneur reste d'ailleurs responsable vis-à-vis des 
assurés, après l'achèvement des travaux, du payement des 
indemnités dues conformément à ces prescriptions pour le 
cas où la compagnie d'assurance ne remplirait pas ses 
obligations. 

Si l'entrepreneur manquait aux obligations ci-dessus, la 
Direction est autorisée de procéder elle-même à l'assurance, 
et de retenir le montant de la prime sur la somme due pour 
l'entreprise, avec recours sur la garantie déposée. 

(1) 11 janvier 1894, vote du principe. Le texte ci-dessus est traduit d'un 
cahier d'adjudications de la ville d'Amsterdam dressé en décembre 1896. 
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§ 27. — Stipnlitions nUtÎTOs wn mÎBiamin do ulain 
et an mudaiiim dliems do irayail. 

I. Il est imposé à Fenlrepreneur de ne pas payer aux 
ouvriers employés aux travaux décrits dans ce cahier de 
charges, un salaire inférieur à 23 centen par heure à un 
artisan; 18 centen par heure à un manœuvre, aide-maçon, 
homme de peine. 

L'entrepreneur est aussi obligé de remettre, à l'ouvrier 
qui s'engage chez lui, à ce moment, une disposition écrite 
où se trouve inscrit : 

a) Si l'ouvrier est engagé comme artisan, manœuvre, aide 
ou homme de peine. 

b) A quel salaire il est engagé. La formule de cet enga- 
gement est déterminée par les bourgmestre et échevins. 

IL Ceux qui n'ont pas atteint l'âge de 23 ans ne peuvent 
constituer plus de 20 pour cent du personnel, tandis que 
des ouvriers de moins de 14 ans ne sont pas admis. 

L'entrepreneur ne payera pas à ces ouvriers un salaire 
inférieur à 5 cent, par heure pour un artisan ou manœuvre 
» » de 14 à 16 ans 

9 centen » » 16 à 18 ans 

IS centen » » 18 à 20 ans 

20 centen pour un artisan de 20 à 23 ans 

17 centen pour un aide de 20 à 23 ans 

Pour des ouvriers qui se trouvent en service permanent 
chez l'entrepreneur et pour ceux qui à cause d'invalidité ou 
d'un âge avancé ne peuvent être considérés comme de 
pleines capacités ouvrières, il peut y avoir, à la demande 
de l'entrepreneur, une exception accordée par la Direction. 

III. Le payement du salaire devra se faire aux ouvriers 
personnellement chaque semaine, soit sur les travaux, soit 
à l'atelier, là où ils sont habituellement employés. 

L'inspecteur de la commune doit être autorisé à assister 
a ces payements. 

Si l'ouvrier n'est pas en état de recevoir son salaire dans 
une des places mentionnées, il peut être accordé une excep- 
tion par la Direction. 
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Si le payement a lieu le samedi, il doit s'effectuer avant 
6 heures du soir. 

IV. L'entrepreneur assume l'obligation de ne pas faire 
travailler ses ouvriers, occupés aux besognes prévues par 
ce cahier de charges, plus de 11 heures par jour. 

Y. La transgression de cette disposition ainsi que le tra- 
vail du dimanche ne sont permis que moyennant une appro- 
bation par la Direction. 

Celle-ci ne peut la donner que si l'intérêt du travail 
motive la dérogation demandée. 

VI. Tout travail supplémentaire est payé à l'ouvrier, en 
plus de son salaire 

pour la première heure 10 pour cent 

pour la seconde heure 20 » » 

pour la troisième heure 30 » » 

au delà 50 » » 

VII. LçTravail dominical est payé en plus au moins 50 p. c. 
VlIPflLes heures de repos et de repas sont réglées suivant 

les usages locaux, la saison et la nature de l'ouvrage, par 
entrepreneur d'accord avec la Direction. 

IX. Il est permis à l'entrepreneur de travailler à la pièce. 
Mais si cependant, cela donnait lieu, au jugement de la 

Direction, à un travail moins achevé, à une rémunération 
trop restreinte ou à un travail excessif l'interdiction pourrait 
en être prononcée. 

X. L'entrepreneur est obligé de faire exécuter les subdi- 
visions de travaux qui sont indiquées par la Direction à 
l'intérieur de la commune. 

XI. Les dispositions ci-dessus sont également applicables 
aux ouvriers employés aux travaux par des sous-entrepre- 
neurs en ce sens que l'entrepreneur reste lui-même respon- 
sable vis-à-vis de la commune, de la stricte observation des 
stipulations. 

XII. L'entrepreneur doit indiquer par écrit les jours de 
paye à la Direction et l'âge des ouvriers de moins de 23 ans 
qui se trouvent au service de l'entrepreneur ou des sous- 
traitants avec spéciûcation de leur profession, de leur salaire 
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à Theure, du nombre d'heures pendant lequel chacun d'eux 
est employé soit à la pièce soit à la journée,du salaire gagné 
à chacun de ces modes d'emploi. 

XIII. L'entrepreneur est obligé de faire afficher un exem- 
plaire de ces stipulations et de veiller à sa conservation 
pendant toute la durée des travaux, à la place indiquée par 
l'inspecteur de la commune. 

XIY. Au cas d'infraction à une ou plusieurs de ces dispo- 
sitions l'ouvrier ne peut, indépendamment des droits qui 
résultent de sa propre convention, intenter une action, à 
l'entrepreneur en vertu de la convention intervenue entre 
celui-ci et la commune, en se basant sur l'art. 1353 Burg, 
Wetboek (art. 1121 code civil, validité des stipulations 
pour autrui). Seule la commune peut, dans ce cas faire 
valoir ses droits contre l'entrepreneur; à cette fin les ouvriers 
peuvent adresser des plaintes aux bourgmestre et échevins. 



ANNEXE H, 

Principales formules insérées dans les marchés publics 
des administrations anglaises, (i) 

ADMINISTRATION DES BATIMENTS CIVILS (OFFICE OF WORKS). 

Travaux ordinaires et réparations à des bâtiments. 

Un tableau des salaires généralement acceptés comme 
courants dans le district dans chaque profession pour des 
ouvriers compétents (exception faite des cas spéciaux) et un 
tarif du payement du travail supplémentaire conforme aux 
usages du district, sont proposés avec chaque soumission et 
sont, après approbation, insérés dans le contrat. Les contrats 
prévoyent les modifications dans ces tarifs au cas où les 
règles et les taux seraient changés. 

(1) Appendix 1. Report of the sélect Gommittee ou Goverranent Contracts 1896. 
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La sous-entreprise est interdite sans approbation du 
Département. 

La notice suivante est publiée par le Département : 

Contrats de Y « Office of Works. » L'attention des per- 
sonnes qui désirent soumissionner pour des contrats du 
Département est attirée sur la résolution votée par la 
chambre des communes le 13 février 1891. 

Suit le texte de la motion Sydney Buxton. Il est 
entendu qu'en agréant toute soumission les commissaires du 
Département s'attendent à ce que l'adjudicataire se confor- 
mera à l'esprit et à l'intention de cette i^solution de la 
Chambre. Tout entrepreneur manquant volontairement à ses 
prescriptions s'exposera à être « disqualifié » pour tout 
contrat futur avec le ministère. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE (WAR OFFICE) (1). 

Clame insérée dans les marchés de travaun à forfait. 

Aucune partie de ce contrat ne pourra être cédée sans la 
permission écrite du Directeur des contrats de l'armée. 

Toute sous-entreprise, autre que celle qui est coutumière 
dans les métiers occupés, est interdite. Les salaires payés en 
exécution de ce contrat seront ceux qui sont généralement 
acceptés comme courants dans chaque profession pour les 
ouvriers compétents, dans le district où le travail est exécuté. 

L'entrepreneur sera requis d'afficher une copie de la notice 
annexée (2) d'une manière apparente dans tous les ateliers, 

(1) Appendix I. Litt A report of the sélect Gommittee on Government 
Gontracts 1896. 

(2) La notice obligatoire est conçue en ces termes : — Extrait de la Résolution 
de la maison des communes relativement au taux des salaires des ouvriers, datée 
du 13 février 1S91 : 

a Que dans l'opinion de cette inaison, il est du devoir du Gouvernement, dans 
tous les contrats du Gouvernement, de faire tous ses efforts pour assurer le 
payement de ces salaires qui sont généralement acceptés comme courants dans 
chaque métier pour les ouvriers compétents. 

En concordance avec la Résolution ci-dessus, tous les adjudicataires pour les 
travaux du Département de la Guerre sont tenus aux termes de leur contrat 
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chantiers, locaux, bureaux de paye, etc., dans lequel est 
effectué du travail destiné au Département de la Guerre. 

Cette disposition ne concerne pas l'achat des matériaux 
nécessaire pour l'exécution du travail. 

Les contrats du Départenient de la guerre anglais se 
divisent en 51 catégories qui ont pour objet les fournitures 
et les travaux les plus divers : maçonnerie, construction 
mécanique, travaux d'art militaire, appropriation de corps 
chimiques, préparations alimentaires (pain, farine, conserves) 
fournitures de denrées, de bétail, d'objets d'usage domes- 
tique. Tous ces contrats contiennent, en termes plus ou 
moins étendus, la condition prémentionnée. 

Un certain nombre- de contrats, principalement de ceux 
qui visent les fournitures alimentaires, portent principale- 
ment la mention suivante : Ce contrat ne sera pas cédé ou 
transféré à moins d'une permission écrite du directeur des 
contrats de l'armée. Les salaires payés en exécution de ce 
contrat seront ceux généralement acceptés comme courants 
dans la profession, pour les ouvriers compétents, là où 
le travail est effectué. 

Les contrats qui ont pour objet des fournitures de vête- 
ment comprennent en outre la clause spéciale suivante : 

L'entrepreneur s'engage à faire exécuter tous les objets 
compris dans son contrat dans son propre atelier, situé à 
et à ne laisser faire aucun travail au domicile 
des ouvriers. Toute infraction à cette condition, si elle est 
prouvée à suffisance au secrétaire d'État, rendra le contrac- 
tant passible d'une pénalité n'excédant pas 100 liv. st. pour 
chaque transgression. 

Tous les salaires gagnés par des ouvriers en faisant des 



avec le Département de la Guerre de payer à tous leurs ouvriers employés pour 
Texécutioa de ce contrat les taux de salaires (sans aucune déduction) courants 
pour les ouvriers compétents dans les localités respectives dans lesquelles cet 
ouvrage est effectué et d'aflBcher une copie de cette notice, bien en évidence 
(prominently) dans tous les ateliers, chantiers, locaux, bureaux de paye, etc., 
dans lesquels est effectué du travail pour le Département de la Guerre. — Par 
ordre du secrétaire d'État pour la guerre. » - 
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effets d^habilleoient leur seront payés directement sans 
passer par Tintermédiaire d'un contre-maître ou d'autres 
qui surveillent les travaux auxquels ils sont employés. 

Les registres de paye, en même temps que les livres, 
comprenant tous les détails sur lesquels ces registres sont 
basés, relatifs à tous les ouvriers seront, en ce qui con- 
cerne cette adjudication, ouverts à l'inspection du Directeur 
des Contrats de l'armée ou de ses représentants, au moment 
qui leur conviendra. 

* L'Amirauté (1) a ses adjudications groupées en 15 catégo- 
ries. Les contrats contiennent presque tous une double 
disposition, Tune relative aux sous-adjudications, l'autre aux 
salaires, p. ex. 

Sub'letting (sous-contrats). Les adjudicataires ne pourront 
sans l'assentiment écrit des ccCommissioners», déléguer ou 
transférer ce contrat ou quelque part, action ou intérêt dans 
ce contrat, directement ou indirectement à n'importe quelle 
personne, et aucune somme d'argent qui viendrait à être due 
pour ce contrat, ne sera payée à une personne autre que 
l'adjudicataire, sans que le consentement écrit des ce Gom- 
missioners » n'eût été produit. 

Salaires. — Les salaires payés en exécution de ce contrat 
seront ceux qui sont généralement acceptés comme courants 
dans chaque profession pour des ouvriers compétents. Cette 
stipulation s'applique aussi à l'ouvrage fait par des sous- 
contractants et aucune délégation ou transfert ne sera con- 
senti à moins que pareille stipulation ne soit imposée comme 
condition au sous-contrat. 

Les marchés de travaux et de fournitures les plus variés 
du Home Oflice (2) (Département des Prisons ou de la 
Police métropolitaine) contiennent des clauses plus brèves 

encore, p. ex. 

Défense de sous-contracter, sauf consentement du rece- 
veur. Les ouvriers compétents ne peuvent être employés 



(1) Appendix I. Littera B (Report, etc.). 

(2) Appendix I. Littera G et D (Report, etc. 
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qu*à des salaires spécifiés. Les feuilles de salaire peuvent 
être demandées. Pouvoir est réservé aux autorités de 
compléter les salaires insuffisants par les sommes dues à 
l'adjudicataire; 

ou bien 
Défense de sous-contracter sans autorisation. Tout ouvrage 
doit être effectué à la fabrique. Les salaires doivent être 
payés. Pénalité de 50 liv. st. pour l'infraction aux conditions. 

Les contrats du Ministère des Postes^ du Ministère de 
Commerce^ des Douanes^ du Bureau des Travaux Publics de 
Dublin (1), contiennent des dispositions semblables, et 
notamment la clause de l'interdiction du travail à domicile 
dans les marchés de fournitures d'habillement au secrétariat 
d'Ecosse (2). 

Travaux relatifs au port, à l'armement de navires, etc. 

Le contractant ne pourra donner en sous-entreprise 
aucune partie de ces travaux sans une permission écrite des 
ingénieurs, et seulement à condition que ceux-ci aient le 
pouvoir à toute époque de mettre fin à pareil sous-contrat 
ou de le résoudre par une lettre adressée au soumission- 
naire, lorsqu'il leur paraîtra que cette détermination est 
utile au bon achèvement des travaux ; et pareil sous-contrat 
pendant son existence ne dispensera en aucune manière 
le premier soumissionnaire des obligations qui lui sont 
imposées. 

On veillera à ce que dans un tableau figurant au contrat, 
l'entrepreneur fixe les salaires qu'il a l'intention de payer à 
chaque catégorie d'ouvriers. 

(1) Ces contrats ont les objets les plus variés : Fournitures de matériaux, 
d'effets d'équipement ou d'habillement, d'aliments, etc. etc. 

(2) Appendix H. Même document. 
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ANNEXE I 

Rapport de la oommission spéciale (i) instituée par la 
Chambre des Communes pour examiner le fonctionnement 
de la ^ Fair Wages Clause » dans les différents services 
départementaux anglais (22 juillet 1897). 

La commission a tenu 19 séances et a interrogé un grand 
nombre de témoins. Tous les départements gouvernementaux 
intéressés ont été représentés ; certaines «trades-unions» ont 
déposé par l'intermédiaire de leurs secrétaires généraux ou 
autres mandataires officiels ; certains métiers ont été repré- 
sentés par des individualités ; un grand nombre d'adjudica- 
taires ont été questionnés ; aussi la commission croit-elle 
avoir été mise suffisamment au courant des faits pour déposer 
un rapport complet devant la Chambre. 

La commission croit que la Résolution du 13 février 1891 
n'a pas eu pour but de quelque manière que ce soit de faire 
fixer par FÉtat le taux des salaires, mais à obtenir de lui la 
confirmation et le maintien du salaire courant minimum 
existant dans certains districts ou dans certaines professions. 

La résolution a été appliquée pendant 6 ans. 

En ce qui concerne les relations entre employeurs et 
ouvriers y son fonctionnement ne semble avoir eu aucun 
mauvais effet. 

En réalité, il est probable qu'elle a fait quelque chose 
pour promouvoir des accords entre patrons et ouvriers^ par 
rapport au taux du salaire et aux conditions de temploi. 

Il ne semble pas que les adjudicataires, dans leur ensemble, 
fassent des objections ni à la Résolution, ni à la manière 
dont elle a été appliquée. 

Il semble aussi que les plaintes d'ouvriers quant aux 
infractions à la Résolution ne soient plus maintenant aussi 
fréquentes que jadis. 

(1) Eyre and Spottiswoode, 1897, 32 Abington street S. W. 
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Les annexes du rapport du comité de la précédente session 
montrent de quelle manière (1) les différents départements s'y 
sont pris pour donner de la publicité aux termes de la 
résolution : d'abord pour informer l'entrepreneur de la 
nature de l'obligation qu'il assume ; en second lieu pour 
s'assurer qu'il s'oblige lui-même à remplir cet engagement. 
On observera qu'il y a un manque d'uniformité tout 
aussi bien dans les termes de la formule d'adjudication 
et de la clause du contrat, qu'à d'autres égards encore. — 
La commission pense, qu'à moins de circonstances spéciales, 
une même formule d'adjudication et de contrat doit être 
employée par tous les départements. 

Pour juger de l'application de la Résolution, la commis- 
sion a reçu les témoignages des administrations intéressées 
et celui des ouvriers délégués. Quant à ces derniers, on 
peut faire observer que les plaintes peuvent difficilement être 
faites par des individualités ouvrières, mais doivent néces- 
sairement être produites par l'intermédiaire de leurs repré- 
sentants accrédités. 

Les nouveaux devoirs dévolus aux départements en rapport 
avec la Résolution n'ont pas été d'un accomplissement facile; 
ils ont été considérablement plus ardus que ceux qu'imposait 
le système antérieur dans lequel on acceptait la plus basse 
soumission, sans s'inquiéter des conditions d'emploi ulté- 
rieurement en vigueur sous l'empire de la soumission. Il 
n'est pas surprenant que des difficultés se soient d'abord 
présentées dans l'accomplissement des nouveaux devoirs. 
Un temps et une peine considérables ont nécessairement 
été dépensés dans l'examen de la sincérité et de l'exactitude 
des plaintes, qui n'étaient souvent accompagnées d'aucuns 
détails; une égale difficulté se présentait à peser les témoi- 
gnages contradictoires et à arriver à des conclusions fondées. 
Mais, comme on l'a déjà montré, le nombre des plaintes a 
diminué et la commission croit, pour ce motif, que les diffi- 
cultés dont il a été fait état, n'ont pas été plus considérables 

(1) Voir Tannexe ci-avanU 
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et plus nombreuses que celles qui sont inhérentes à l'intro- 
duction de tout nouveau système. 

La plupart des cas cités devant la commission n'étaient 
pas de date récente, et étaient sans gravité, étant donné le 
nombre d'ouvriers qu'ils concernaient. 

Aucun des témoins parlant au nom des administrations 
publiques n'a exprimé d'autre sentiment que celui de la 
satisfaction quant au principe contenu dans la Résolution, et 
tous ont manifesté le désir de l'appliquer tout aussi bien 
dans son esprit que dans son texte. Et parlant d'une manière 
générale, la commission est arrivée à la conclusion que les 
administrations, dans leur ensemble, ont loyalement tenté 
d'interpréter et d'exécuter ses dispositions. 

11 faut en même temps observer que, en ce qui concerne 
les départements irlandais, ce n'est que tout récemment 
qu'on a pris des mesures effectives pour insérer la Résolution 
dans les contrats et pour obtenir son application. 

Objection, — D'autre part, on ne peut dénier que, dans 
certains groupes, il existe une grande défiance à l'égard 
de la capacité et du désir de quelques-unes des administra- 
tions d'appliquer l'esprit et la lettre de la Résolution. Il a été 
allégué qu'il n'y a pas d'uniformité d'interprétation ou 
d'exécution que beaucoup de plaintes sont tout à fait 
ignorées et ne font l'objet d'aucune enquête, que là où une 
enquête est faite, elle Test souvent dans des conditions 
insuffisantes; que des informations sont souvent recherchées 
d'un côté seulement, celui du patron, tandis que les plai- 
gnants ne sont pas consultés ou informés de ce qui a lieu ; 
qu'ainsi la décision n'est souvent pas d'accord avec la réalité 
des faits ; qu'occasionnellement même, les promesses faites 
par les départements de réagir n'ont pas été accomplies. 
En outre, il est allégué que, en tous cas, il y a un grand 
délai et de longs pourparlers lorsqu'on s'occupe d'une plainte 
et qu'ainsi il arrive souvent que, dans des cas dans lesquels 
le département en question finit par admettre le bien-fondé de 
la plainte et fait ses observations à l'entrepreneur, l'enquête 
a duré si longtemps que l'entreprise est presque complète- 
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ment ou même complètement achevée. Ainsi les ouvriers 
n'en ont aucun ava itage et Tenlrepreneur échappe à toute 
pénalité et contrainte. Finalement il est affirmé, que le 
manque de confiance dans la capacité ou dans le désir des 
départements de porter remède aux griefs est si grand, que 
les trades-unions et les autres représentants des ouvriers, 
désespérant d'attirer une attention bienveillante et d'obtenir 
le redressement des torts, ont laissé simplement subsister 
leurs griefs, étant convaincus de l'inutilité de leurs réclama- 
tions. 

Bien que, comme il a déjà été dit, la Commission estime 
que ce manque de confiance ne soit pas fondé, elle pense 
qu'il est très important que cette impression soit dissipée. 
Elle estime qu'à certains égards, il y a place pour des 
améliorations dans l'application et qu'il pourrait y avoir plus 
de promptitude et d'uniformité dans l'accomplissement de 
la résolution. 

Les mots de la dernière partie de la Résolution obligent 
le Gouvernement à « faire tous ses efforts pour assurer le 
payement des salaires qui sont généralement acceptés comme 
courants dans chaque profession pour les hommes compé- 
tents. » En pratique chaque département interprète cette 
disposition en ce sens qu'il s'agit de salaires généralement 
acceptés comme courants dans chaque profession pour les 
hommes capables dans le district où le travail est effectué^ 
et ces mots, moyennant de légères variantes, sont maintenant 
insérés dans presque tous les contrats gouvernementaux. 

11 a paru à la Commission que c'est là l'interprétation 
naturelle de la Résolution. Dans aucun métier il n'y a un 
tarif unique de salaires prévalant à travers la contrée; tandis 
que dans presque chaque métier il y a des tarifs de salaires 
plus ou moins déterminés, reconnus et acceptés dans des 
districts particuliers. Il y a beaucoup de tarifs de salaires 
c( courants dans le district », il n'y a pas de tarif unique 
«courant dans le métier ». C'est pourquoi, à moins d'accepter 
la dé^nition adoptée par les Départements, il ne serait jamais 
possible dans un cas donné, de décider équitablement si le 
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tarif courant du salaire a été payé suivant les termes du 
contrat et Tesprit de la Résolution. 

Une discussion s'est ainsi élevée quant au point de 
savoir s*il fallait — oui ou non — maintenir dans les con- 
trats de l'Amirauté les mots « dans le district » et l'intérêt 
de cette question est clairement apparu à la commission. 

D'un côté on affirme que l'omission de ces mots permet 
aux entrepreneurs de la Tamise de payer des salaires d'un 
bas prix, acceptés comme courants dans des districts éloignés 
de Londres. 

Gela n'est pas complètement dénié par les entrepreneurs 
de la Tamise, qui affirment que, s'ils ne peuvent prendre 
leurs propres arrangements avec leurs ouvriers, ils n'ont pas 
de chance d'obtenir des adjudications en concurrence avec 
les chantiers du Nord. 

Il semble que beaucoup d'artisans aujourd'hui travaillent 
dans certains chantiers et ateliers de construction de Londres 
à des taux quelque peu inférieurs à ceux qui, au dire de 
plusieurs témoins, sont acceptés comme courants dans le 
district de Londres, Ce fait semble prouver qu'il n'y a pas 
aujourd'hui de taux établi. 

Que les mots « dans le district » soient insérés ou non 
dans le contrat, le taux courant serait douteux et, dans ces 
circonstances, on n'inquiéterait pas l'entrepreneur. Mais, 
même si l'on pouvait démontrer qu'un taux déterminé 
existait, il serait, pense la Commission, peu désirable d'in- 
sister, dans un cas comme celui-ci, sur une interprétation de 
l'intention de la Chambre des communes qui pourrait avoir 
pour effet de léser ou même de détruire une grande industrie 
locale dont beaucoup d'ouvriers tirent leur subsistance, et 
que des motifs de politique locale rendent prudent de soutenir 
et de maintenir. Un témoin autorisé alla jusqu'à affirmer 
que la « Fair Wages Resolution » avait déjà chassé une 
quantité considérable de travail de la Tamise et était sur le 
point de tuer son industrie. 

On représenta d'autre part à la Commission que la possi- 
bilité pour un entrepreneur de payer un salaire au-dessous 
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du tarif réclamé comme courant dans le district où un 
chantier est situé serait de nature à porter les entrepreneurs 
d'autres parties du pays à faire la même chose, et de faire 
ainsi baisser les salaires. Mais il est inutile de faire observer 
d'autre part que si l'Amirauté devait donner un prix plus 
élevé pour des navires construits dans une localité à cause 
du prix plus élevé des salaires, y considérés comme courants, 
il y aurait une tendance très forte pour les autres localités 
à hausser artificiellement leurs salaires et à obtenir ainsi 
une faveur pareille. 

Subsidiairement aux points discutés dans les paragraphes 
précédents, d'autres matières ont montré leur connexité avec 
l'application de la Résolution relativement à la question du 
salaire courant et des autres conditions du travail : 

Comment le salaire courant du district doit-il être 
recherché ? 

Comment déterminer l'étendue du district? 

Dans quelles circonstances un entrepreneur peut-il ignorer 
le tarif du district ? 

Faut-il intervenir relativement à l'emploi indu de femmes, 
enfants, apprentis, etc. 

La question du temps de repos et autres détails d'emploi. 

La question de savoir si la pierre doit être taillée aux 
carrières ou dans le district où la besogne est faite... 

La question des sous-contrats, etc. 

£n ce qui concerne ces points et d'autres semblables, la 
Commission ne considère pas qu'elle puisse établir des règles 
générales et invariables. Chaque cas doit être tranché d'après 
ses éléments, d'après les inductions du sens commun et à la 
suite d'une enquête soigneuse. 

Mais on devrait bien se pénétrer de cette idée que tun des 
principayjc objets que la Chambre des communes avait en vue 
en adoptant la Résolution était que l'État comme tel devait 
jeter son poids plutôt du côté des meilleures conditions du 
travail que des mauvaises. 

En outre il apparaît à la Commission, qui, en ce point, 
embrasse avec plaisir l'opinion aussi bien de la majorité que 
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de la minorité de la Commission du Travail, que tous arrange- 
ments tendant à régulariser le taux des salaires, ou les condi- 
tions de l'emploi se manifestant entre patrons et ouvriers^ 
doivent autant que possible être reconnus et encouragés. 

Quant auK autres points mentionnés plus haut, c*est-à- 
dire emploi des Temmes, taille des pierres, la décision, 
semble-t-il à la Commission, doit beaucoup dépendre du 
point de savoir : 

a) Si l'entrepreneur impose des conditions d'emploi non 
reconnues dans la profession ; 

b) Si concernant le contrai en question, il s'est départi de 
ses conditions habituelles d'emploi pour transgresser sinon 
la lettre, au moins l'esprit de la Résolution ; 

Les mêmes principes doivent s'appliquer à la question des 
« sous-contrats ». 

Là où le sous-contrat sera permis, le principal entre- 
preneur sera responsable de son agent pour l'accomplisse- 
ment de la « Fair Wages Resolution ». 

Les seules pénalités existantes sont la résiliation du con- 
trat ou la suppression de l'entrepreneur de la liste des adjudi- 
cataires. C'est trop sévère. On devrait établir de légères 
pénalités, et il faudrait que l'élévation de salaires imposée 
éventuellement à un entrepreneur rétroagisse au jour de la 
plainte. 

Il serait avantageux que la liste des entrepreneurs admis 
à soumissionner pour le Gouvernement soit de temps en 
temps soumise au Parlement et publiée. Le public y a droit. 

Plusieurs témoins furent interrogés sur le point de 
savoir s'ils ne pensaient pas que les questions de salaire et 
les plaintes contre les entrepreneurs, soulevées dans les 
divers départements, dussent être soumises au Ministère du 
Commerce, et la réponse fut uniformément affirmative. La 
Commission ne se rangea pas à cet avis. 

Tandis que le chef de chaque département peut, s'il le 
juge opportun, demander le concours des employés du 
<c Board of Trade », la Commission considère qu'il doit se 
guider finalement d'après l'avis de fonctionnaires respon- 
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sables vis-à-vis de lui seul et qu'un appel au « Board of 
Trade », pour qu'il intervienne, dans l'affaire, conduirait à 
un conflit d'autorité et à une confusion de responsabilité. 

Il est certain que la Résolution de la Chambre des com- 
munes a eu un résultat malheureux en diminuant la facilité 
d'emploi des réservistes de l'armée, des vieux soldats et 
marins. 

La Commission considère que les entrepreneurs publics 
ne devraient pas se voir faire des observations tendant à leur 
refuser d'engager ces hommes à des salaires proportionnés 
à leur capacité, même au-dessous du taux courant, 
pourvu qu'il soit démontré que les salaires des ouvriers n'en 
sont pas affectés défavorablement. 

Un point final doit être mentionné. 

En 1893 le Gouvernement déclara que dans tous les 
contrats futurs une clause serait insérée d'après laquelle 
aucune différence ne serait faite entre les unionistes et les 
non-unionistes. 

La Commission pense que cette déclaration fait dorénavant 
partie de la « Fair Wages Resolution » et doit être insérée 
sous forme de clause dans tous lescontrats gouvernementaux. 



ANNEXE K. 

Projet de loi proposé par la Commission dn travail de France 
(rapporteur M. P. Baudin) (i). 

Article premier. 

Dans les travaux exécutés pour le compte de FÉtat, 
l'entrepreneur ou le fabricant qui a obtenu un marché, soit 
de gré à gré, soit par adjudication, sera tenu par les clauses 
du contrat d'observer les conditions suivantes : 

(1) 3 mars 1899. 



1* Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par 
semaine ; 

2® N'employer d'ouvriers étrangers que dans la proportion 
fixée' par décision du Ministre ou de son représentant, selon 
la nature des travaux et la région où ils sont exécutés ; 

5** Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque 
catégorie, au taux couramment appliqué dans la ville ou la 
région où le travail est exécuté, et, s'il s'agit du travail à la 
journée, pour la durée normale de la journée en usage dans 
ladite ville ou région ; 

4"" Limiter la durée du travail journalier à la durée normale 
de journée en usage pour chaque catégorie dans ladite ville 
ou région. 

Art. 2. 

Dans les travaux exécutés pour le compte des départe- 
ments, des communes, l'entrepreneur ou le fabricant qui a 
obtenu un marché, soit de gré à gré, soit par adjudication, 
sera tenu par les clauses du contrat : 

V D'assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par 
semaine ; 

2** De n'employer d'ouvriers étrangers que dans la propor- 
tion fixée par décision préfectorale, selon la nature des 
travaux et la région où ils sont exécutés. 

Art. 3. 

Dans les travaux exécutés pour leur compte et sur leur 
territoire, les départements, les communes ont la facullé 
d'imposer par les clauses du contrat aux entrepreneurs et 
aux fabricants qui ont obtenu un marché, soit de gré à gré, 
soit par adjudication, les conditions suivantes : 

1** Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque 
catégorie, au taux couramment appliqué dans la ville ou la 
région où le travail est exécuté, et, s'il s'agit du travail à la 
journée, pour la durée normale de la journée en usage dans 
ladite ville ou région ; 

2* Limiter la durée du travail journalier à la durée nor- 
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maie de journée en usage, pour chaque catégorie, dans 
ladite ville ou région. 

Art. 4. 

Les établissements publics, suivant qu'ils ressortissent 
à rÉtat, auK départements ou aux communes, sont soumis 
aux règles édictées par la présente loi en ce qui concerne 
rÉtat, les départements, les communes. 

Art. 5. 

La constatation ou la vérification du taux normal et cou- 
rant des salaires et de la durée normale et courante de la 
journée de travail sera faite par les soins de chacune des 
administrations intéressées qui devra : 1" se référer^ autant 
que possible^ aux accords existant entre les syndicats patro* 
naux et ouvriers des corporations en cause de la localité ou 
de la région; ^ à défaut de cette entente ^ provoquer tavis de 
commissions mixtes composées en nombre égal de patrons 
et d'ouvriers, et, en outre, se munir de tous renseignements 
utiles auprès des syndicats, conseils de prud'hommes, ingé- 
nieurs, architectes départementaux et communaux et autres 
personnes compétentes. 

Les bordereaux résultants de cette constatation seront 
joints à chaque cahier des charges ou marchés et affichés 
dans les chantiers ou ateliers où les travaux sont exécutés. 
Ils pourront être revisés sur la demande des patrons ou des 
ouvriers, lorsque des variations dans le taux des salaires ou 
la durée du travail journalier auront reçu une application 
générale dans l'industrie en cause. 

Cette revision sera faite dans les conditions indiquées au 
paragraphe premier du présent article et ne pourra entraîner 
de modifications aux conditions du marché que dans les 
limites prévues au cahier des charges. 

Toutefois^ lorsque Centrepreneur aura à employer des 
ouvriers que leurs aptitudes physiques mettent dans une con- 
dition d'infériorité notoire sur les ouvriers de la même profes- 
sion , il pourra leur appliquer exceptionnellement un salaire 
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inférieur au salaire normal. La proportion maxima de ces 
ouvriers par rapport au total des ouvriers de la catégorie et 
le maximum de la réduction possible de leurs salaires seront 
fixés par le cahier des charges. 

Les contestations relatives à rétablissement des borde- 
reaux prévus au présent article, ainsi qu'à leur revision, 
seront portées devant la juridiction administrative. 

Art. 6. 

Dans tous les cas où il n'aura pas été possible de con- 
stater à l'avance le taux normal et courant du salaire et la 
durée normale et courante du travail journalier, et par con- 
séquent de joindre ces constatations au cahier des charges, 
lentrepreneur ou le fabricant sera toujours tenu de payer 
le salaire et d'observer la durée de travail qui sont couram- 
ment en usage dans la région où le travail est exécuté. 

Art. 7. 

Les clames et conditions prévues par la présente loi ne 
s*appliqu£nt qu'aux travaux qui doivent être exécutés par 
Ventrepreneur aux termes de son marché et non aux matières 
et fournitures quHl trouve couramment dans le commerce. 

Elles s'appliquent aux fournitures non fabriquées dans ses 
propres usines lorsqu'elles sont fabriquées spécialement en vue 
de l'exécution de son marché. 

Art. 8. 

Pour garantir l'exécution du décret du 2 mars 1848 sur 
le marchandage, une clause interdira à l'entrepreneur de 
céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties des tra- 
vaux qu'il a soumissionnés, sans l'autorisation de l'adminis- 
tration compétente. Dans tous les cas le soumissionnaire 
demeurera personnellement responsable tant envers l'admi- 
nistration qu'envers les ouvriers et les tiers et les sanctions 
édictées aux articles 10, 11, 13 et 13 de la présente loi 
pourront lui être appliquées. 
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Art. 9. 

En cas d*urgence ou de nécessité absolue, Tautorité admi- 
nistrative compétente pourra suspendre les effets de la pré- 
sente loi en ce qui concerne : 

l*" Le repos hebdomadaire. 

^ La limitation de la durée du travail. 

Les heures supplémentaires ainsi faites seront payées à 
un taux supérieur à celui du salaire courant et dont le mini- 
mum sera déterminé par le cahier des charges. 

La constatation des infractions aux prescriptions de la 
présente loi sera faite, soit d'office, soit à la requête d'une 
des parties intéressées, par procès-verbaux des fonction- 
naires assermentés de l'autorité administrative compétente 
ou par les inspecteurs du travail. 

Les entrepreneurs et fabricants, ou leurs gérants et pré- 
posés, qui ne se seront pas conformés aux prescriptions 
insérées, en vertu de la présente loi, dans les cahiers des 
charges ou contrats de travaux, seront poursuivis devant le 
tribunal de simple police et passibles d'une amende de 
1 à 15 francs. L'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
y aura eu de personnes employées dans des conditions con- 
traires à la loi. 

Toutefois, la peine ne sera pas appliquée si l'infraction à 
la loi a été le résultat d'une erreur commise de bonne foi. 

Les entrepreneurs et fabricants seront civilement respon- 
sables des condamnations prononcées contre leurs gérants 
et préposés. 

Art. 10. 

En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 16 à 
100 francs. » 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs an 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une infraction identique. 

En cas de pluralité des contraventions entraînant les peines 

15 
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de la récidive, Tamende sera appliquée autant de fois qu'il 
aura été relevé de nouvelles contraventions. 

Les tribunaux correctionnels pourront appliquer les dis- 
positions de Tarlicle 463 du Code pénal sur les circonstances 
atténuantes, sans qu*en aucun cas Tamende, pour chaque 
contravention, puisse être inférieure à 5 francs. 

L'affichage du jugement peut, suivant les circonstances, et 
en cas de récidive seulement, être ordonné par le tribunal 
correctionnel. Le tribunal peut également ordonner dans b 
même cas l'insertion aux frais du contrevenant, dans un ou 
plusieurs journaux du département. 

Art. H. 

Sera puni d'une amende de 100 à 500 francs quiconque 
aura mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un des 
fonctionnaires chargés de veiller à l'application de la pré- 
sente loi. En cas de récidive, l'amende sera portée de 500 à 
1,000 francs. L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu de cet article. 

Art. 12. 

La violation des clauses relatives au salaire normal et 
courant insérées dans les cahiers des charges, en vertu de la 
présente loi, donnera lieu, sous les garanties des clauses et 
conditions générales des dits cahiers des charges, à une 
retenue égale à la somme qui aurait dû être payée aux 
ouvriers. Cette retenue sera opérée sur le cautionnement 
de l'entrepreneur ou sur les sommes qui lui sont dues. 
L'administration désintéressera les ouvriers lésés, au moyen 
des sommes ainsi retenues. 

En cas de violation réitérée de la loi, l'Administration 
compétente pourra exclure l'entrepreneur de ses adjudica- 
tions publiques ou de ses marchés, soit pour une durée 
limitée, soit indéfiniment. 
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ANNEXE L. 

Décrets français du 10 août 1899 fixant les conditions du 
travail dans les marchés passés au nom 1"" de l'État, 
2"" des départements, S'' des communes et établissements 
de bienfaisance. 

I. 

Article premier. — Les cahiers des charges des marchés 
de travaux publics ou de fournitures passés au nom de TÉtat, 
par adjudication ou de gré à gré, devront contenir des 
clauses par lesquelles Fentrepreneur s*engagera à observer 
les conditions suivantes en ce qui concerne la main-d'œuvre 
de ces travaux ou fournitures, dans les chantiers ou ateliers 
organisés ou fonctionnant en vue de TeKécution du marché : 

l"" Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par 
semaine ; 

2^ N'employer d'ouvriers étrangers que dans une propor- 
tion fixée par l'administration selon la nature des travaux 
et la région où ils sont exécutés. 

S"" Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque 
profession et dans chaque profession pour chaque catégorie 
d'ouvriers, au taux couramment appliqué dans la ville ou 
la région où le travail est exécuté ; 

4"" Limiter la durée du travail journalier à la durée nor- 
male du travail en usage, pour chaque catégorie, dans la dite 
ville ou région. 

En cas de nécessité absolue, l'entrepreneur pourra, avec 
l'autorisation expresse et spéciale de l'administration, déroger 
aux clauses prévues aux paragraphes i"* et 4** du présent 
article. Les heures supplémentaires de travail ainsi faites 
par les ouvriers donneront lieu à une majoration de salaire 
dont le taux sera fixé par le cahier des charges. 

Dans les cas prévus à l'article 18, paragraphes 3 et 5, du 
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décret du 18 novembre 1882, l'insertion des clauses et con- 
ditions ci-dessus énoncées sera facultative. 

Art. 2. — L'entrepreneur ne pourra céder à des sous- 
traitants aucune partie de son entreprise, à moins d'obtenir 
l'autorisation expresse de l'administration et sous la conjli- 
tion de rester personnellement responsable, tant envers 
l'administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. 

Une clause du cahier des charges rappellera l'interdic- 
tion du marchandage telle qu'elle résulte du décret du 
2 mars 1848. 

j^rt. 3. — La constatation ou la vérification du taux cou- 
rant des salaires et de la durée normale et courante de la 
journée de travail sera faite par les soins de l'administration 
qui devra : 

1^ Se référer, autant que possible, aux accords entre les 
Syndicats patronaux et ouvriers de la localité ou de la 
région ; 

2^ A défaut de cette entente, provoquer l'avis de commis- 
sions mixtes composées en nombre égal de patrons et 
d'ouvriers et, en outre, se munir de tous renseignements 
utiles auprès des Syndicats professionnels. Conseils de 
prud'hommes, ingénieurs, architectes départementaux et 
communaux et autres personnes compétentes. 

Les bordereaux résultant de cette constatation devront 
être joints à chaque cahier des charges, sauf dans les cas 
d'impossibilité matérielle. Ils seront affichés dans les chan- 
tiers ou ateliers où les travaux sont exécutés. Us pourront 
être revisés, sur la demande du patron ou des ouvriers, 
lorsque des variations dans le taux des salaires ou la durée 
du travail journalier auront reçu une application générale 
dans l'industrie en cause. 

Cette revision sera faite dans les conditions indiquées sous 
les numéros 1*^ et 2^ du présent article. Une revision corres- 
pondante des prix du marché pourra être réclamée par 
l'entrepreneur ou effectuée d'office par l'administration, 
quand les variations ainsi constatées dans le taux des sahires 
ou la durée du travail journalier dépasseront les limites 
déterminées par le cahier des charges. 
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Lorsque Fenlreprenetir aura à employer des ouvriers que 
leurs aptitudes physiques mettent dans une condition d'infé- 
riorité notoire sur les ouvriers de la même catégorie, il 
pourra leur appliquer exceptionnellement un salaire inférieur 
au salaire normal. La proportion maxima de ces ouvriers 
par rapport au total des ouvriers de la catégorie et le maxi- 
mum de la réduction possible de leurs salaires seront fixés 
par le cahier des charges. 

Art. 4. — Le cahier des charges stipulera que l'adminis- 
tration, si elle constate une différence entre le salaire payé 
aux ouvriers et le salaire courant déterminé conformément . 
à l'article précédent, indemnisera directement les ouvriers 
lésés au moyen de retenues opérées sur les sommes dues à 
l'entrepreneur et sur son cautionnement. 

Art. 5. — Lorsque des infractions réitérées aux condi- 
tions du travail auront été relevées à la charge d'un entre- 
preneur, le ministre pourra, sans préjudice de l'application 
des sanctions habituelles prévues au cahier des charges, 
décider, par voie de mesure générale, de l'exclure, pour un 
temps déterminé ou définitivement, des marchés de son 
département. 

Il- 

Article premier. — Les cahiers des charges des marchés 
de travaux publics ou de fournitures passés au nom des 
départements, par adjudication ou de gré à gré, pourront 
contenir des clauses par lesquelles l'entrepreneur s'engagera 
à observer les conditions suivantes, en ce qui concerne la 
main-d'œuvre de ces travaux ou fournitures, dans les chan- 
tiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l'exé- 
cution du marché : 

l"" Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par 
semaine ; 

2"* N'employer d'ouvriers étrangers que dans une propor- 
tion fixée par décision préfectorale, selon la nature des 
travaux et la région où ils sont exécutés; 

S"" Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque 
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profession el dans chaque profession pour chaque catégorie 
d'ouvriers, au taux couramment appliqué dans la ville ou la 
région où le travail est exécuté ; 

4** Limiter la durée du travail journalier à la durée nor- 
male de travail en usage, pour chaque catégorie, dans ladite 
ville ou région. 

En cas de nécessité absolue, Tentrepreneur pourra, avec 
l'autorisation expresse et spéciale de l'administration, déro- 
ger aux clauses prévues aux paragraphes 1** et 4** du présent 
article. Les heures supplémentaires de travail ainsi faites 
par les ouvriers donneront lieu à une majoration du salaire, 
dont le taux sera fixé par le cahier des charges. 

Art. 2. — Les départements devront insérer dans les 
cahiers des charges une clause par laquelle l'entrepreneur 
s'engagera à ne céder à des sous-traitants aucune partie de 
son entreprise, à moins d'obtenir l'autorisation expresse de 
l'administration et sous la condition de rester personnelle- 
ment responsable tant envers l'administration que vis-à-vis 
des ouvriers et des tiers. 

Une clause du cahier des chaiges rappellera l'interdiction 
du marchandage, telle qu'elle résulte du décret du 2 mars 
1848 et de l'arrêté du gouvernement du 21 mars 1848. 

Art. 4. — Lorsqu'une clause relative au salaire courant 
aura été insérée dans le cahier des charges, ledit cahier 
stipulera que l'administration, si elle constate une différence 
entre ce salaire courant et le salaire effectivement payé aux 
ouvriers, indemnisera directement les ouvriers lésés au 
moyen de retenues sur les sommes dues à l'entrepreneur et 
sur son cautionnement. 

IIL 

Le troisième des décrets reproduit ce dernier avec les 
seules variantes de forme indispensable. 
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